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MARKETING: PLUS QU'UN MARCHE

I) Qu'est-ce que le marketing ?

Le marketing (du mot anglais market ou mercatique selon la traduction donnée par l'Académie Française) fait partie intégrante de la gestion de l'entreprise. Son importance dans la conduite moderne des affaires tient à plusieurs facteurs, parmi lesquels on peut citer :

- la relance de la consommation,

- la sélectivité de la demande, qui s'oriente vers des produits de plus en plus fiables,

- la nécessité pour les entreprises d'accroître leurs parts de marché face à une concurrence tou​jours plus agressive,

- la difficulté toujours plus grande pour la publi​cité de construire seule le succès d'un produit.

I.1) D'OÙ VIENT LE MARKETING ?

Le terme de marketing a été utilisé aux Etats-Unis vers 1910 pour désigner un ensemble de techniques de gestion et de vente. 

L'idée d'une adaptation de l'organisation et de la production des entreprises aux contraintes du marché était déjà apparue en Allemagne au XIXème siècle, lorsque des industriels comprirent qu'il importait avant tout de satisfaire la clientèle, même si ses goûts semblaient déraisonnables.

De même, en France, la société Pont‑à‑Mousson mit en place, en 1877, un service commercial des​tiné à faire en sorte que ce soit “ le commerce qui commande à l'industrie, et non l'inverse ”. 

Cet exemple devait faire plus tard des émules, notam​ment dans des entreprises telles que Saint‑Gobain, Peugeot ou Michelin.

Dans les années vingt et trente, aux Etats‑Unis, on assiste à l'apparition des premières institutions et des premières organisations spécialisées dans le marketing. La National Association of Teachers of Advertising est créée en 1915, suivie en 1930 par l'American Marketing Society, puis par la National Association of Marketing Teachers qui regroupe, à partir de 1934, des enseignants et des spécialistes de cette discipline. 

Les premiers cours de vente, de distribution et d'analyse du marché apparais​sent à la même époque dans les universités améri​caines, de même que les premières institutions spécialisées dans les études de marché.

Dans les années soixante, l'American Marketing Association décide d'élargir le champ d'action de sa discipline et définit le marketing comme "l'en​semble des activités dirigeant les flux des biens et des services du producteur au consommateur et à 1'utîlisateur". Toutes les activités de vente, de publicité, de promotion, de distribution et d'étude de marché sont ainsi rassemblées en une seule définition.

Les théoriciens du marketing ont développé, à partir des années vingt, trois grandes approches du marketing bien différenciées:

La première fût l'approche fonctionnelle. Elle est centrée sur la com​mercialisation: détermination des prix, des marchés, de la publicité, du "packa​ging". Elle reste soumise à la production.

La seconde fût l'approche institutionnelle, qui sépare radicalement les fonctions de marketing et de production. 

Consommateurs et commerciaux pèsent ici ‑ directement ou indirectement ‑ sur les décisions de l'entreprise et la production doit tenir compte des exigences, des habitudes ou des intérêts du marché.

La troisième est le marketing‑management, for​mulé par le théoricien américain Philip Kotler. Il distingue cinq phases : l'analyse des opportunités du marché, le développement des stratégies de marketing, la planification des tactiques et leur mise en œuvre, le contrôle de l'action globale du marketing. 

Le point capital est toujours la recherche du meilleur équilibre entre le prix, le produit, la communication et la distribution, pour aboutir à leur combinaison (marketing mix) la plus opportune.

I.2) Quelques définitions …

AUX Etats-Unis

"Le marketing est l'ensemble des activités, au sein de l'entreprise, qui permettent d'assurer le flux des biens et des services du producteur au consommateur ou à l'utilisateur". (American Marketing Association.)

" Le marketing‑management est l'analyse, la pla​nification et le contrôle des activités, des stratégies et des ressources d'une entreprise qui ont une influence directe sur le client en vue de satisfaire les besoins d'un groupe sélectionné de façon ren​table". (Philip Kotler, 1967.)

" Le marketing est le mécanisme social par lequel individus et groupes satisfont leurs besoins et désirs au moyen de la création et de l'échange de produits et autres entités de valeur pour autrui". (Philip Kotler, 1984.)

EN EUROPE

" Le marketing est l'ensemble dynamique de toutes les activités commerciales qui, partant de la connaissance du consommateur, tendent à diriger les produits actuels et nouveaux vers leur marché". (ADETEM, France.)

" Le marketing est un processus social orienté vers la satisfaction des besoins et des désirs d'indi​vidus et d'organisations, par la création et l'échan​ge volontaire et concurrentiel de produits et ser​vices générateurs d'utilité". (Lambin, Belgique.)

" Le marketing est l'ensemble des méthodes et des moyens dont dispose une organisation pour promouvoir, dans les publics auxquels elle s'inté​resse, des comportements favorables à la réalisa​tion de ses propres objectifs". (Mercator, France.)

Le point de départ du marketing est l'étude des besoins et des attentes des êtres humains. 

UNE DEFINITION POSSIBLE…

Le marketing ne s'occupe pas seulement de l'en​treprise et de sa manière de satisfaire les attentes des consommateurs. Cette vision serait trop réduc​trice. On le définit plus généralement ainsi:

" Le marketing est un ensemble d'activités pla​nifiées, organisées et contrôlées, tendant à satis​faire les besoins d'individus, de groupes, ou d'institutions en mettant à leur disposition pro​duits et services, et en permettant à l'entreprise d'atteindre ses objectifs propres en assurant la satisfaction des consommateurs".

Les principaux éléments pris en considération dans cette définition sont l'entreprise, son organi​sation, les besoins individuels et collectifs des consommateurs, les produits et services, le mar​ché. 

Un produit se vend s'il répond à une demande et/ou une offre qui pousse le consommateur à acheter.

Remarque: la différence entre gestion commerciale et marketing découle de deux optiques opposées : 

- dans le premier cas, on conçoit le produit au sein de bureaux d'étude, sous l'autorité des ingénieurs, puis on charge des vendeurs de trouver des clients,

- dans le second cas, on commence par étudier le marché, on définit alors le produit "attendu" par un groupe de consommateurs (solvables de préférence) dont on attend qu'ils achèteront le produit.

- Satisfaire les souhaits et désirs du consommateur

Le marketing vise à adapter l'offre (produit ou service) à la demande du client (consommateur ou entre​prise). 

L'étude de marché consiste à comprendre la demande et le besoin des (futurs) consommateurs: 
La notion de "produit" a un sens large en marketing: bien matériel ou immatériel, objet, service, activité, une personne, une idée, un endroit, une organisation,… capables de satisfaire un service ou un besoin.

Depuis Philip Kotler affirmant qu'on appelle pro​duit toute chose capable de satisfaire un besoin, le terme “ produit ”, utilisé initialement pour dési​gner les seuls objets manufacturés, a connu une extension sémantique importante : le conseil, l'épargne, le service, les qualités esthétiques sont devenus des produits.

Du point de vue de l'entreprise, le produit est le moyen principal et nécessaire à la réalisation de ses objectifs : sa prospérité. 

Du point de vue du consommateur, le produit est le moyen de répondre à ses besoins. Le marketing est la mise en œuvre de leurs intérêts communs.
- Dans la logique de la stratégie de l'entreprise

Toute entreprise a une légitimité pour ses clients: son savoir-​faire, vocation et missions.

Il ne s'agit pas de chercher à satisfaire en permanence les désirs du consomma​teur. Cela pourrait présenter de trop grands risques. 

Toute personne ou orga​nisation pratiquant le marketing doit avoir en permanence à l'esprit la vocation de son entreprise, pour rester en cohérence avec le long terme et agir en respectant la stratégie de développement. 

Exemple:

Une banque propose des services. Doit-elle inclure des produits industriels dans sa gamme actuelle?

Un fabricant de matières plastiques (mouliste) peut‑il produire des brosses à dents sous le simple prétexte qu'il existe un marché de plusieurs millions d'unités ?

- Au travers d'un échange

Le "processus d'échange" englobe l'ensemble des acheteurs actuels et potentiels d'un produit ou d'un service. 

Ce marché peut être constitué d'un élément unique (un tableau, un château,…) ou de millions d'unités (les stylos, les yaourts, les CD vierges,…).
L'offre tend à s'adapter à la demande, mais celle-ci peut s'avérer sur​abondante. 

Il faut donc l'adapter, non seulement qualitative​ment mais quantitativement. 

Exemple: l'inadaptation des quantités proposées à la demande n'est pas sans conséquences sur les prix. Les matières premières, les fruits et légumes, dont la production n'est pas uniquement le résultat de la volonté des entrepreneurs présentent des fluctuations au cours de l'année ou de la saison (tenir compte des intempéries, de récoltes "miraculeuses", …)

I.3) UN PEU D'HISTOIRE…

 Le temps où il fallait fabriquer le produit avant de le vendre est révolu (du moins c'est préférable).

Le marke​ting moderne est apparu dans les années 1930 aux Etats-Unis. 

A cette époque, il fallait essentiellement gérer la pénurie. Les consommateurs, dont le nombre ainsi que leur pouvoir d'achat commençaient à croître, étaient demandeurs de produits de première nécessité. 

L'indice de performance pour l'entreprise résidait dans sa capacité à fournir un grand nombre de produits standardisés à moindre coût (attitude du consommateur: "qualité ? j'ai besoin donc j'achète)

Le taylorisme des années 30 et l'organisation du travail à la chaîne mar​quent l'aboutissement de cette période. 

Exemple: la Ford T du célèbre constructeur américain témoigne de cette époque où l'on faisait encore peu de cas de la demande. Henry FORD disait d'ailleurs : "Les clients peuvent choisir la couleur de leur voiture à partir du moment où c'est la couleur noire"

Aujourd'hui, rien ne sert de fabriquer un produit si l'on ne peut le vendre…(le "just for fun", est réservé aux loisirs !!!)

Les attentes spécifiques du client n'étaient pas pour autant systématique​ment ignorées, mais les entreprises qui s'en souciaient, et qui finalement faisaient du marketing sans le savoir, étaient plus proches de l'artisanat que de l'industrie. 

Exemple: au début du siècle, à Billancourt, les deux cents clients de Louis Renault venaient choisir leur modèle de voiture, le cuir des sièges, l'essence des bois du tableau de bord. 

Puis, les modèles se sont standardisés et le client a été "quelque peu oublié".

La concurrence est très forte sur les marchés, le nombre de fabricants s'est multiplié, les consommateurs, dont le pouvoir d'achat et le niveau d'éduca​tion ont considérablement évolué, deviennent exigeants  (le client est roi !!! pas sûr …) 

La demande prime désormais sur l'offre. 

Exemple

Versions différentes Renault en combinant les choix possibles pour un même modèle (motorisa​tion, couleurs, options, …)

-         16 pour une 4L (1965)

-   6 000 pour une R5 (1980)

- 60 000 pour une Clio (1995)

Désormais, "le producteur propose et le consommateur dispose".

Exemple: dans les années 50, la société Lever, leader mondial du déter​gent, souhaite s'implanter en France.

L'entreprise disposait de lessives par​ticulièrement en avance sur leur temps pour laver le linge en machine sans le faire bouillir. Elle a dû modifier son offre à la demande du marché français. 

Des études avaient en effet montré que pour la ménagère française, l'ébullition du linge était une nécessité et qu'une lessive était d'autant meilleure qu'elle faisait plus de mousse.

C'est ainsi que Lever lança "Omo spé​cial pour bouillir le linge". 

Ce n'est que par la suite, avec l'évolution des menta​lités, que Lever se risqua à propo​ser ses produits les plus innovants. Autre exemple: aujourd'hui encore, les petits pots pour bébés sont mal acceptés par les consommatrices "maman italiennes". Elles se sentent cou​pables à l'idée de ne pas préparer elles-​mêmes le repas de leur enfant.

II) ETUDIER LE MARCHE

Le marketing commence avec l'analyse attentive du marché, de ses caractéristiques présentes, pas​sées et ‑ si possible ‑ futures.

Ce terme de marché désigne un ensemble de personnes ou de groupes ayant un même besoin à satisfaire, et disposées à y consacrer une certaine part de leurs ressources.

La connaissance de ces éléments est indispen​sable avant la formulation technique du produit par l'entreprise, de manière à vérifier que les diffé​rents éléments de coût et de besoin sont compatibles. 

Il est inutile d'essayer de commercialiser des produits trop chers ou ne disposant que d'une clientèle potentielle trop limitée, sauf dans le cadre d'une démarche délibérée d'un positionnement sur un secteur particulier, la niche.

Ces actions reposent essentiellement sur 

- l'étude du marché

- la définition du produit ou du service adapté aux attentes du consommateur

- la détermination du prix de vente de ce produit

- le choix des canaux de distribution

- l'élaboration d'une stratégie de communication

- la concrétisation de la vente et le suivi par l'après‑vente

II.1)  LE marché: un espace a conquerir

En économie, le marché est le lieu de rencontre des acheteurs qui forment la demande et des vendeurs qui forment l'offre et où un ajustement par les prix doit se réaliser.

Pour les économistes, un marché est un concept complexe qu'on peut tenter de définir ainsi:

"L'aire sur laquelle un certain nombre d'entreprises commerciales et industrielles offrent, de manière compétitive, des produits relativement homogènes à un ensemble d'acheteurs qui recherchent des biens et des services capables de satisfaire certains besoins".

En marketing, cette vision du problème est incomplète. Le marché doit tenir compte d'autres éléments qui dépendent de l'entreprise, du produit et de la zone géographique visée.

Les composantes d'un marché

Les aspects de l'environnement doivent être pris en compte:

‑ technologique: les progrès engendrés par les recherches scientifiques, l'évolution des technologies peuvent être pour l'entreprise des éléments de forte croissance (innovation), mais aussi des contraintes fatales (utilisation à bon ou à mauvais escient de produits, par exemple EPO pour soigner mais aussi pour doper, utilisation de farines d'origine animales pour nourrir des herbivores à l'origine,…)

‑ culturel:  l'attitude des populations, l'évolution des valeurs conduisent les entreprises à modifier et à adapter leur comportement (écologie, modes de vie, produits bio, gras ou pas gras, sucre ou sans sucre,... )

‑ juridique et institutionnel: les lois, les règlements, l'ouverture des frontières sont autant de contraintes, de barrières pour l'entreprise qui doit en tenir compte mais qui va également lui permettre de progresser.

‑ économique, démographique et social: l'évolution de la pyramide des âges (population vieillissante dans les pays occidentaux), l'apparition de nouvelles tendances de consommation (morcellement des périodes de vacances: on part moins longtemps mais plus souvent, goût pour l'exotisme,…), la catégorie socioprofessionnelle (CSP) visée, modifient la stratégie des entreprises (vacances pour le 3ème âge, produits allégés, ... )

II.2) Les marchés de l'entreprise

Pour les gestionnaires commerciaux, un marché est composé de l'ensemble des ache​teurs (individus, entreprises, organisations, etc.) d'un produit ou d'un service.

Il faut distinguer plusieurs types de marché :

‑ le marché principal: il représente l'ensemble des produits semblables et directement concurrents.

‑ le marché environnant: ensemble des produits de nature différente du produit principal, mais satisfaisant les mêmes besoins et les mêmes motivations dans les mêmes circonstances.

‑ le marché générique: regroupe tous les produits liés au genre du besoin satisfait par le produit principal.

‑ le marché support: il représente l'ensemble des produits dont la présence est néces​saire à la consommation du produit étudié.

Exemple: le marché principal du CD audio a:

- pour marché environnant, les produits audio (CD, K7, minidisc) 

- pour marché générique, la production musicale

- pour marché support, le matériel HIFI (chaînes compactes, amplificateurs, enceintes, lecteur CD, K7, …),

Des concurrents peuvent surgir (MP3, DVD, téléchargement payant sur le Web) d'entreprises appartenant au même marché principal (qui se spécialiseraient), mais aussi d'entreprises du marché environnant (qui se diversifieraient).

Une étude du public permet de distinguer au sein du marché principal plusieurs strates de populations, les usagers réels et les consommateurs qui ne sont que potentiels. 

La surveillance de l'environnement s'effectue sur les points suivants:

‑ le consommateur du produit ou du service dont il faut connaître les besoins et les comportements d'achat. Dans certains cas, le consommateur n'est pas l'acheteur (exemple: achat d'un jouet par les parents à usage de l'enfant !!!, cadeaux: pour la fête des Mères: que de produits électroménagers sont achetés par les maris et les enfants pour que maman fasse encore mieux le ménage ou la cuisine !!!).

‑ le prescripteur, ce dernier prescrit tel article ou produit à acheter (médecin, ... ). Il faut alors faire une étude sur les motivations des prescripteurs (qui peuvent être les directeurs des services achats) 

‑ les distributeurs (grandes surfaces, petits commerces), qui vont conseiller, mettre en valeur tel produit plutôt qu'un autre et ont donc un rôle non négligeable sur la décision de l'acheteur. 

‑ les concurrents: avoir pour eux une attention toute particulière (veille technologique, voire espionnage industriel, oui cela existe).

Le marché doit mieux cerner la clientèle visée.

On détermine ainsi un marché potentiel qui permet à l'entreprise de prévoir à la fois son chiffre d'affaires, et par conséquent, sa production et ses investissements. 

Quand on obtient le nombre de demandeurs potentiels (marché potentiel), ce nombre peut être multiplié par le taux de pénétration qui est l'expression de la demande réelle possible , puis par le pourcentage de part de marché espéré.

Taux de pénétration = % d'acheteurs ayant acheté au moins une fois

pendant la période de référence

Le marché global des consommateurs est segmenté en :

‑ non‑consommateurs absolus: n'achètent pas le produit ou le service pour des raisons d'ordres physique, psychologique ou moral

‑ non‑consommateurs relatifs:  ne consomment pas actuellement le produit. Les motifs de ce comportement n'empêchent pas néanmoins une consommation ultérieure. Ils n'achètent pas ce produit car, tout simplement, ils n'en connaissent pas l'existence ou bien n'ont pas les moyens financiers pour se le procurer.

- clients actuels de la concurrence qu'il faut essayer d'amener à l'entreprise 

- clients actuels de l'entreprise qu'il faut conserver

Nous avons donc: 

Marché potentiel =       clients actuels de l'entreprise

                                    + non‑consommateurs relatifs conquis

                                    + clients actuels pris à la concurrence
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II.3) LE MARCHE: UNE APPROCHE STRUCTUREE

Le marketing étant centré sur le client, la démarche pour connaître le marché est centrée sur:

- comprendre le client et le marché pour seg​menter et définir le champ concurrentiel.

II.3.1) Comprendre le client …

Etudier le marché, sa structuration (la “segmentation ”, pour les spécialistes), iden​tifier les attitudes et comportements des consommateurs, telle est la première démarche du marketing. 

Parmi l'éventail des comportements et des caractéristiques des acheteurs potentiels, il est nécessaire de mettre en évidence les groupes homo​gènes, ou segments de clientèle, d'évaluer leur importance et leur évolution possible. 

Il faut aussi définir un marché "pertinent" : local, régional, national, internatio​nal... 

Exemple 1: M. DUROCK achète chaque matin son journal. Ce faisant, il exprime son besoin en presse quotidienne. Le travail du marketing, dans ce cas précis et courant, consiste à analyser, à étudier et à comprendre le besoin de M. DUROCK. 

Il aura pour cela à répondre à des questions précises :

‑ quel type de quotidien achète M. DUROCK: sportif, économique, d'actualités ?

‑ combien de quotidiens achète‑t‑il ?

‑ quand l'achète‑t‑il: le matin, l'après‑midi ? 

‑ où l'achète‑t‑il: à Paris, à Bruxelles ?

‑ pourquoi achète‑t‑il tel quotidien ?

Exemple 2: une petite entreprise n'a pas forcément intérêt à grandir, car elle perdra la connaissance de sa clientèle et courra le risque de ne plus être en adéquation avec la demande. En revanche, une taille importante permet d'opérer sur plusieurs seg​ments (ou subdivisions) de marchés, de mieux contrôler le terrain, d'avoir des pos​sibilités de mieux négocier avec ses fournisseurs, de faire des économies d'échelle, et donc de mieux répondre aux clients sensibles aux prix bas.

 … et ses besoins 

Le marketing, en général,  ne crée pas les besoins, il les met en évidence pour pouvoir les satisfaire. 

Ces besoins sont divisés en deux catégo​ries: primaires et secondaires.

- les besoins primaires relèvent de la physiologie élémentaire et de la sécurité. Tout individu a besoin de se nourrir, de se vêtir et de se loger. Il cherche également la stabilité territoriale, écono​mique, affective et professionnelle.

- les besoins secondaires reflètent l'état d'une société et la personnalité propre des individus. Ils sont liés aux désirs de prestige, d'estime, de pou​voir, d'ascendant, d'accomplissement, etc.

Selon le psychologue américain Abraham Maslow, les besoins primaires s'imposent à l'indivi​du avant les besoins secondaires ( A. Maslow, Motiuation and Personality, New York, Harper and Row, 1952).

Maslow distingue cinq grandes catégories de besoins:

- Les besoins physiologiques. Ce sont les besoins liés directement à la survie des individus ou de l'espèce. Il s'agit de la faim, de la soif, des besoins sexuels... On voit facilement comment des biens de consommation peuvent satisfaire certains de ces besoins. 
- Le besoin de sécurité. Il s'agit du besoin d'être protégé contre les divers dangers qui peuvent menacer les individus. Des produits aussi divers que les ceintures de sécurité, les assurances, la médecine préventive... peuvent répondre à ce type de besoins qui doit être pris au sens large : sécurité physique mais aussi besoin de stabilité, de protection et même de dépendance. 
- Le besoin d'appartenance et d'affection. L'homme est un animal social. Il a besoin de se sentir accepté et aimé par sa famille ou le groupe de personnes avec lesquelles il vit. La consommation peut être un moyen direct de satisfaire ces besoins. Ainsi l'inscription à un club, à une association, voire à un parti. peut correspondre, entre autres, à ce besoin d'appartenir à un groupe.

- Le besoin d'estime. Au‑delà du désir d'être accepté, il y a le désir d'être estimé par soi‑même et par les autres. Le respect de soi passe souvent par le respect que semblent vous porter les autres. Un exemple des conduites que peut générer ce besoin d'estime est le snobisme par lequel l'individu cherche à imposer à lui‑même et aux autres une image qu'il juge digne d'estime. Le souci de bien tenir son rôle social est un exemple plus noble de ce à quoi peut conduire le besoin d'estime. 
- Le besoin de s'accomplir. C'est, selon Maslow, le sommet des aspirations humaines

Les motivations d'achat naissent de facteurs rationnels ou émotifs. Elles fournissent des indica​tions précieuses pour la définition des caractéris​tiques qualitatives du produit, son conditionne​ment, son design, sa couleur, etc.

Désir, quand tu provoques le besoin… 

Rôle du marketing de la demande ou la gestion des désirs

À l'origine du comportement de tout individu se trouve le besoin. Il s'agit d'une exigence née de la nature ou de la vie sociale (se nourrir, se vêtir, mais aussi apprendre ou ressentir des émotions). 

Ensuite vient le désir, qui porte sur le choix des moyens permettant de satisfaire le besoin (du poisson pour se nourrir, une robe de chez Dior pour s'habiller). 

Si les besoins sont limités, le nombre des désirs est infini et en perpétuelle évolution. Le marketing ne crée pas les besoins, mais il peut influer sur les désirs. Il fait en sorte que l'envie pour un produit donné se traduise par une demande (expression du désir d'achat replacé dans son contexte économique). Le rôle du marketing est de susciter et d'entretenir cette demande.

Situations de demandes
Rôle du marketing

Demande négative


Les clients potentiels ne sont pas attirés par le produit ou même l'évitent (la vaccination préventive, le moteur diesel à ses débuts). Il s'agit alors d'inverser la tendance à partir d'une analyse des facteurs de résistance (mar​keting de conversion).

Absence de demande
A priori, le produit ne suscite aucun intérêt particulier (l'instauration du carnet de santé, le contrôle technique des automobiles). Il faut alors chercher à démontrer tous les avantages apportés par le produit au regard des besoins de l'individu (marketing de stimulation).

Demande latente
Des désirs peuvent se manifester pour des produits qui n'existent pas encore (appareils ménagers silencieux, savon qui ne glisse pas). Il est nécessaire d'estimer le marché potentiel et de faciliter le démarrage des produits (marketing de développement).

Demande déclinante


Comme tout individu, les produits passent par une phase de naissance, de croissance, de maturité et finalement de déclin. Dans ce dernier cas (le fax qui remplace le télex, le GSM qui se substitue aux "beeper"), le marketing doit trouver les moyens de réactiver la demande (remarketing).



Demande irrégulière


Certains produits sont plus ou moins consommés suivant la période de l'année (glaces, parfums). Pour l'organisation de l'entreprise, il est utile de persuader la clientèle d'étaler ses achats dans le temps (synchro​marketing).



Demande soutenue


Même si la demande est importante, il faut perpétuellement penser à l'entretenir pour ne pas perdre de parts de marché (marketing d'entretien).



Demande excessive


Dans certains cas, trop de succès peut être nuisible (les autoroutes lors des grands départs, un produit haut de gamme qui se vend trop bien perd son image de prestige). L'entreprise doit alors mener des actions de démarketing.



Demande indésirable


Des produits peuvent porter atteinte à la société ou à l'individu. On cherchera alors à décourager toute consommation par une répression ou par du contremarketing (campagne publicitaire culpabilisante).



II.3.2) COMPRENDRE LE MARCHE

Afin de comprendre ce qu'est la demande, on commencera par préciser le concept de marché. Le spécialiste américain Philip Kotler parle à ce propos d'arène pour échanges potentiels, c'est-à-dire d'un lieu où l'offre et la demande se rencontrent.

L'homme de marketing doit être capable de com​prendre les facteurs qualitatifs et quantitatifs qui modifient son marché. C'est la condition néces​saire et indispensable pour pouvoir mettre en place les actions commerciales adéquates.

Cette conception du marché cerne quatre notions fondamentales pour le marketing:

‑ l'aire géographique;

‑ les entreprises;

‑ le type de produit offert; 

‑ l'ensemble des acheteurs. 
L'aire géographique délimite, d'une part, l'activité de l'entreprise et, d'autre part, la dimension qualitative et quantitative de la demande, que nous aborderons après avoir déterminé les questions à poser.

Ainsi du marché de l'automobile on pourra évoquer successivement les marchés français, européen et mondial. Chaque aire délimite un nombre d'acheteurs actuels (les utilisateurs) et d'acheteurs potentiels (les futurs acheteurs pour quel modèle, à quel prix).

Les entreprises qui entrent en compétition sur une aire (Fiat, Renault, Volkswagen ... ) réalisent un certain chiffre d'affaires, commercialisent une certaine quantité de voitures par des systèmes de distribution précis.

Les types de produits déjà offerts, c'est‑à‑dire l'état de la concurrence, ses modes de fabrication, sa technologie, etc.

L'ensemble des acheteurs présents à l'intérieur d'une aire géographique doit être analysé non seulement en quantité, mais aussi en âge, habi​tudes, pouvoir d'achat, répartition, résidence, etc.

II.3.3) Connaître, IdentifiER et situER Les concurrents, actuels et futurs

Il faut "savoir débusquer" les concurrents cachés et estimer leur potentiel de croissance.

Identification des concurrents:

• Concurrents actuels

• Nouveaux entrants potentiels. 

En 1994, Peau Douce avait un concur​rent majeur: Pampers du groupe Procter & Gamble et plusieurs marques de distributeurs. A la même date, Peau Douce savait que le très puissant groupe américain Kimberly Clark s'apprêtait à lancer sa marque Huggies sur le marché français en 1995.

Situation des concurrents dans l'espace concurrentiel
Chaque concurrent, précédemment identifié, est‑il un concurrent direct ou indirect ?

Plus précisément, où se situe‑t‑il dans l'un des trois niveaux identifiés précédemment : concurrence inter‑produits, concurrence intersegments, concurrence générique ?

Analyse des concurrents jugés les plus dangereux, actuellement et à terme

Puissance, expérience et dynamisme de chaque concurrent

Evolution de sa part de marché (en volume, en valeur)

Part de marché relative (voir pages suivantes)

Puissance de la marque concurrente

‑ notoriété

‑ image

Concurrence externe, concurrence interne et cannibalisation

Des produits ou des marques peuvent être en concurrence au sein d'une même entreprise. 

Exemple: l'Espace est en concurrence avec les produits similaires des autres produc​teurs mais elle est également en concurrence avec la Safrane.

Quand un produit d'une entreprise développe ses ventes au détriment d'un autre produit de la même entreprise, on dit qu'il y a cannibalisation. Elle est généralement involontaire mais elle peut être voulue par l'entreprise.

La concurrence interne peut poursuivre plusieurs objectifs :

- Présence sur tous les segments d'un marché

- Occupation du maximum de linéaire en distribution

- Dynamisation du marché et développement d'un esprit de compétition au sein de l'entreprise.

Dans ce cas, les produits peuvent être très proches mais avec des positionnements distincts.

Exemple: le groupe l'Oréal, qui occupe la première place du marché des sham​pooings avec Ultra‑Doux vendu sous la marque des Laboratoires Garnier vend également des shampooings sous les marques Dop et P'tit Dop, Mixa Bébé, J. Dessange, JL David, Studio line, Ushuaïa, etc. 

Chaque marque a un positionnement distinct: le shampooing Ushuaïa ne cannibalise pas P'tit Dop destiné aux enfants.

- Cannibalisation volontaire, sous la même marque ou sous des marques différentes pour remplacer un produit en phase de déclin ou appelé à décliner.

Exemple: Renault a lancé la Clio à un moment où la Super cinq avait la part de marché la plus importante, mais dont on pouvait prévoir un déclin rapide, pour remplacer un produit à faible contribution par un autre à plus forte contribution.

- Cannibalisation involontaire, elle résulte d'un problème de positionnement entre deux produits de la même marque qui se révèlent trop proches.

Exemple: la Laguna lancée par Renault en 1994 avait pour mission de s'attaquer à la Xantia de Citroën, à la 405 de Peugeot et à la 406 qui allait sortir. La Laguna a réussi mais ses ventes se sont faites, en partie, au détriment de la Safrane.

II.3.4) SAVOIR ENVOYER SON PRODUIT AUX 4 COINS DU MONDE

Le terme “ place ” (de l'anglais place) a été traduit par le terme plus approprié de “ distribution ” et recouvre l'ensemble des décisions relatives à la distribution et au réseau de vente:

‑ les canaux de distribution, c'est‑à‑dire les inter​médiaires commerciaux nécessaires à l'achemine​ment du produit jusqu'au consommateur final et dont il faudra s'assurer la collaboration (au travers par exemple de ce qu'on appelle les accords de coopération);

‑ l'organisation de la force de vente qui consiste à déterminer sa taille ou le nombre de vendeurs nécessaire à la couverture du marché, à délimiter les compétences géographiques de ces vendeurs, à élaborer des systèmes de rémunérations perfor​mants et stimulants;

‑ la distribution physique du produit, entendue comme l'ensemble des activités nécessaires au transfert efficace des produits, des points de pro​duction aux lieux de vente, mais aussi à leur mise en place dans le linéaire des magasins et leur ges​tion promotionnelle (merchandising).

III) LA RECHERCHE D'INFORMATIONS PERTINENTES

Avant de se lancer dans le développement du produit, il est plus que préférable de synthétiser les informations recueillies auprès des consommateurs (potentiels ou non) et d'effectuer une veille technologique, une recherche d'informations qui permettra:

- d'y voir plus clair (en d'autres termes, de cadrer son positionnement)

- de disposer de chiffres "parlants" pour discuter, négocier avec la direction de l'entreprise sur le bien-fondé du "nouveau projet"

- de prendre connaissance des attentes et des besoins  du consommateur (adoré puisqu'il est un acheteur potentiel) et de structurer ce besoin pour lui proposer une réponse adéquate.

III.1) L'ART DE QUESTIONNER 

Bien connue du grand publie, l'enquête par sondage a de nombreuses applications en marketing. La démarche repose sur trois éléments: 

- le questionnaire, construit de façon précise 

- l'échantillon, défini à partir du type de population à étudier

- le mode de recueil approprié.

L'enquête par sondage est la méthode la plus employée et la plus connue. 

Cette technique est d'une grande robustesse. Ce n'est pas le son​dage qu'il faut généralement incriminer lorsque la réalité ne vient pas corroborer ses prévisions, mais le questionnaire qui le complète et qui peut être inadapté à certaines interrogations.

Le sondage est en effet constitué de deux par​ties distinctes : 

- la détermination d'un échantillon 
- la méthode du questionnement des personnes. 

L'échantillon est obtenu par application des méthodes d'échantillonnage (aléatoires, par quota ... ). Il peut aussi être fixé arbitrairement, par pure convenance.  

Par ces méthodes, on constitue un groupe de plusieurs centaines) d'individus (en général, rarement au-dessus de 1000) afin d'obtenir une quantification statistiquement acceptable. 

Le questionnement peut, quant à lui, prendre deux formes : 

- l'interview directe, entretien conduit de façon directive sur la base d'un guide d'entretien,

- le questionnaire.

Le sondage apparaît finalement comme un standard dans les investigations de marché. Il porte sur les attitudes et les préférences à la marque, sur la mesure des effets d'une politique commerciale ou encore sur l'appréciation d'un message publicitaire, avant ou après campagne.

Avec des applications très diversifiées, …

Les principales applications portent sur les usages et attitudes envers les produits et les marques, les pratiques de consommation, les intentions et comportements d'achat, la notoriété et l'image des marques, la fréquentation des points de vente, etc.

Les phases de mise au point du sondage

Au stade de préparation de l'enquête, il est indispensable de définir avec pré​cision l'objet même de l'étude. De plus, il faut déterminer le budget à allouer à l'enquête. De celui‑ci dépendent la taille et la durée de l'étude.

Enfin, la date de remise des résultats influence également la nature du sondage à effectuer.

La deuxième étape est consacrée à la constitution de l'échantillon. il faudra alors choisir la population mère et la méthode d'échantillonnage. La méthode d'échantillonnage la plus couramment utilisée est celle des quotas.

La troisième phase consiste en l'élaboration des questionnaires. Il faudra veil​ler aux types de questions utilisées, à leur ordre et à la cohérence d'ensemble. La quatrième étape est celle de la collecte des réponses. Celles‑ci peuvent être obtenues par correspondance ou par interview, selon les besoins affichés de l'enquête. Chaque méthode a ses avantages et ses inconvénients, qu'il faut sou​peser et mettre en rapport avec les objectifs du sondage. Quoi qu'il en soit, ce sont les contraintes de coût et de fiabilité qui déterminent le plus souvent la méthode de collecte.

Enfin, les questionnaires sont traités et analysés selon trois types de méthodes : les tris à plat, les tris croisés et les analyses multidimensionnelles. Le traitement des données est facilité par les programmes informatiques présents sur le marché. La plupart d'entre eux comprennent des tests statis​tiques indiquant le caractère significatif ou non de l'analyse effectuée.

III.1.1) LA REDACTION DU QUESTIONNAIRE

Les enquêtes "classique" se font à l'aide d'un questionnaire préétabli. La rédaction de ce questionnaire est commandée par la nature des informations à recueillir. 

Mais elle doit aussi respecter des règles relatives à la longueur et à la structure du questionnaire, d'une part, à la formulation des questions, d'autre part. 

Le langage utilisé devra être compris par l'ensemble des personnes interrogées sans qu'il puisse exister d'équivoque sur le sens des questions posées.

III.1.2) Longueur et structure du questionnaire

La longueur du questionnaire déterminera en grande partie le nombre de personnes qui accepteront d'y répondre (pour le dossier, une centaine de personnes interrogées constituera pour vous une base correcte).

Ainsi sera‑t‑il beaucoup plus facile d'obtenir des personnes interrogées 10 à 15 minutes grand maximum de leur temps que trois quart d'heures d'interview. 

De plus, la fatigue venant, après un certain temps la précision des réponses diminue (parfois, les personnes interrogées se mettent à répondre n'importe quoi pour se débarras​ser de l'interviewer). 

Pour limiter la longueur du questionnaire, il est impératif d'avoir défini avec beaucoup de précision les objectifs recherchés afin de pouvoir éliminer toutes les questions inutiles ou trop éloignées du sujet.. 

La tentation est souvent grande en effet d'ajouter des questions supplémentaires : les organismes de sondage, mais surtout les entreprises, peuvent  penser ainsi, pour un coût voisin, recueillir une information marginale utile. 

En fait cette ajout de questions peut diminuer la qualité de l'information recueillie, soit en augmentant le taux de refus de répondre, soit en lassant les personnes interrogées. 

D'une manière générale, il faut se contraindre à préciser, à propos de chaque question, la nature des renseignements que l'on attend. 

Il s'agit de s'assurer qu'elle ne fait pas double emploi ou qu'elle n'est pas simplement inutile.

A ces remarques générales, il faut apporter quelques précisions :

‑ Il vaut parfois mieux poser une liste de quelques dizaines de questions simples que de faire remplir des tableaux complexes, qui représentent souvent une tâche difficile à bien comprendre et à effectuer sans erreur (penser que vous avez un large public , représentatif de la "moyenne ")

‑ le refus de répondre et la fatigue sont fonction de la motivation à répondre des personnes interrogées. Lorsque l'on interroge des professionnels sur leur métier, ou des automobilistes sur leur voiture, ils peuvent consacrer beaucoup de temps et de soin à répondre à l'enquête. En général il sera utile d'avoir, au début du questionnaire, un petit texte expliquant de façon aussi motivante (claire, succincte et synthétique) que possible l'objet de l'enquête,

- l'ordre des questions doit également être étudié avec soin. En effet, il peut modifier les résultats obtenus. 

Exemple: il est demandé tout d'abord aux personnes interrogées de comparer une série de produits (des automobiles de marques différentes) suivant différents critères (vitesse, confort, sécurité, solidité, etc.) Ensuite, ces personnes doivent classer ces produits par ordre de préférence. 

Il est très fréquent d'obtenir un ordre différent de celui qui serait obtenu si l'on commençait par leur demander d'exprimer tout de suite leurs préférences. 

Ceci est dû au fait que, dans le second cas, les personnes interrogées donnent un avis spontané alors que, dans le premier cas, elles ont eu le temps de réfléchir aux différents produits qui font l'objet de l'enquête, selon des critères imposés par l'enquêteur. 

Il est donc souhaitable de commencer le ques​tionnaire par des questions faciles, mettant la personne interviewée à son aise et que les questions soient regroupées par thèmes et se suivent dans un ordre logique.

III.1.3) Les principales catégories de questions

On distingue généralement quatre grandes catégories de questions :.

- Les questions ouvertes: elles laissent à la personne interrogée toute liberté quant à la forme et à la longueur de sa réponse.

Exemple: "Quelles sont, à votre avis, les principales qualités (ou quels sont les principaux défauts) de la voiture que vous possédez ?".

"Quels avantages voyez-vous dans les produits financiers x ou y" ?

L'enregistrement de la réponse doit être fait, de préférence par écrit ou au magnéto​phone. 

L'avantage principal de ce type de questions est d'influencer le moins possible les personnes interviewées. 

Leur principal inconvénient est leur dépouillement ultérieur long et délicat.

- Les questions fermées: il n'existe qu'un très petit nombre de réponses possibles, qui peuvent toutes être prévues.

Réponse de type oui/non ou A/B/C/D/E, pour les​quelles le choix est prédéterminé.

Des échelles d'opinion permettent à l'interviewé de s'exprimer selon différents degrés : 

- tout à fait d'accord

- plutôt d'accord

- sans opi​nion

- plutôt pas d'accord

- pas du tout d'accord.

Il faut faire attention aux  "biais"  introduits par la façon dont les questions sont posées. On obtient des réponses bien différentes aux deux questions voisines : 

- "Pensez‑vous que l'on puisse trouver une solution aux problèmes de l'emploi ?"

- "Pensez‑vous que l'on doive chercher une solution aux problèmes de l'emploi ?". 

Pour se prémunir d'une telle dérive, il est utile de prétester le questionnaire.

Exemples:

"Possédez‑vous une machine à laver la vaisselle ?" Répon​ses possibles: oui ou non.

"Quel âge avez‑vous ?" Réponse: "xx" ans (les dames est demoiselles ont le droit de s'abstenir !!!)

" Quelle est la marque de votre machine à laver"? Réponse: "truc", "machin", … ou donner une liste

L'avantage de ces questions est leur simplicité, à la fois pour l'enquêteur, pour la personne interviewée et pour le dépouillement ultérieur. Mais elles ne permettent que de recueillir des informations factuelles simples et ne se prêtent pas à l'étude des comportements complexes, des opinions et des attitudes.

- Les questions préformées: questions auxquelles, a priori, le nombre de réponses possibles n'est pas limité, mais pour lesquelles le choix de réponses possibles est limité. 

Exemple:

"Parmi les raisons suivantes, quelle est la raison principale pour laquelle vous avez acheté le produit "x" au magasin "y" ?

‑ parce que les prix y sont bas,

‑ parce qu'il est proche de mon domicile,

‑ parce qu'on y trouve un grand choix de produits, 

‑ parce qu'on y trouve une ambiance agréable,

‑ pour une autre raison (précisez) .

L'avantage principal de ces questions, par rapport aux questions ouvertes, est de faciliter la tâche de la personne interviewée, de l'enquêteur et du service de dépouillement. 

Leur inconvénient est qu'elles risquent de suggérer aux personnes interviewées des réponses auxquelles elles n'auraient peut‑être pas pensé, ou au contraire de ne pas leur donner la possibilité d'exprimer fidèlement leur propre opinion. 

Pour limiter cet inconvénient, on se sert généralement d'une pré‑enquête au cours de laquelle, par des questions ouvertes, on détermine quelles sont les catégories de réponses les plus fréquentes à la question posée.

- Les échelles d'attitudes

Les échelles d'attitudes sont des questions qui permettent de mesurer d'une façon assez simple la direction et l'intensité des attitudes psychologiques à l'égard d'un produit, d'une marque, d'un comportement, etc.

Exemples: Lisez-vous le journal ?


- tous les jours


- souvent


- rarement


- jamais

- Les vacances à la mer sont plus reposantes que les vacances à la montagne. Etes-vous, par rapport à cette opinion ?

tout à fait d'accord    d'accord    indifférent         pas d'accord        pas du tout d'accord

III.1.4) QUELQUES REMARQUES UTILES

Les différentes questions ne doivent pas être présentées au hasard:

‑ Les premières questions doivent être des questions amorces, simples et portant sur des éléments bien connus du répondant. 

Cette série de questions a pour but essentiel de familiariser l'interviewé avec le questionnaire, de lui faire prendre l'habitude du gra​phisme, du sens des questions, etc.

- Les questions embarrassantes pour l'enquêté (revenus, intimité, opinions politiques) doivent être posées en fin d'enquête, lorsque le contact a été bien établi. 

Si le répondant est heurté au point qu'il souhaite ne plus poursuivre l'entretien, le début du questionnaire demeure utilisable.

‑ Des questions‑filtres sont placées à plusieurs endroits du questionnaire pour tester la sincérité des réponses. Par exemple, des questions sur l'exposition aux médias sont recoupées avec des questions portant sur certaines émissions télévisées ou sur le contenu d'articles de magazines.

- Lorsque le questionnaire a été élaboré, il doit être testé auprès d'un échantillon réduit. C'est seulement quand la qualité du questionnaire et l'absence d'ambiguïté des questions sont certaines que l'enquête est lancée sur une échelle de plus grande dimension.

III. 2)  La collecte des réponses
Cette étape décrit deux familles de méthode, deux médias qui peuvent être utilisés pour recueillir les informations lors d'un sondage. On oppose ainsi les enquêtes par correspon​dance et les enquêtes par interview. Le choix de l'une ou l'autre méthode dépend de nom​breux facteurs, mais, en toute hypothèse, la technique utilisée doit répondre à des contraintes :

‑ de coût, le budget attribué à l'enquête ne permet pas nécessairement de recourir à n'importe quelle méthode ;

‑ de fiabilité, selon l'objet de l'enquête (faits, opinions, intentions) une méthode peut être préférée à une autre ; selon la population visée, un média peut être écarté (toute la population ne possède pas le téléphone).

III. 2.1) Les enquêtes par correspondance

Caractéristiques

‑ Si l'entreprise enquêtrice dispose d'un fichier nominatif, elle adresse les questionnaires par voie postale aux  membres de l'échantillon. Dans le cas contraire, les questionnaires sont simplement déposés dans les boîtes aux lettres.

‑ En raison de l'absence de contact entre enquêteur et enquêté, le questionnaire doit être d'une grande qualité: présentation, rédaction des questions, emplacement pour les réponses, etc. Une lettre explicative accompagne le questionnaire : elle expose l'origine de l'enquête, son objet et son utilité.

Le principal avantage des enquêtes par correspondance tient à la qualité des réponses, à leur sincérité.. L'enquêté ne peut être influencé par l'enquêteur : il dispose de tout le temps nécessaire pour ajuster ses réponses et il peut procéder à une recherche d'information avant de répondre. L'anonymat assure une protection relative contre des réponses biaisées.

Le questionnaire peut être d'une assez grande ampleur: l'enquêté lui consacre le temps qu'il désire au moment où il le souhaite.

L'échantillon peut être constitué avec précision. Il est donc repré​sentatif, à la condition d'obtenir un bon taux de réponse. Le questionnaire peut être long, son coût est relativement faible et il permet de travailler facilement sur des échantillons dispersés.

Le taux de retour n'est pas garanti. La qualité technique du questionnaire est primordiale (intérêt, clarté, typographie). Il faut possé​der un fichier d'adresses et, dans la pratique, il n'est pas toujours évident de contrôler la qualité de l'interviewé.

III.2.2) Les enquêtes à domicile

L'entretien peut être long, aborder des sujets personnels, et l'enquê​teur peut donner des précisions pour les questions ouvertes ou techniques. Il est aisé de pratiquer un contrôle et le taux de déchet est faible (de 1 à 10 %).

Ce mode de recueil garantit donc une bonne représentativité par rapport à l'échantillon de départ.

Inconvénients:

L'enquêteur peut ne pas être toujours bien reçu (prévoir un rendez‑vous). Par sa présence, l'enquêteur risque d'influencer la personne et d'introduire un biais. Ce type d'enquête est long à réaliser et coûteux en raison de la dispersion des personnes interviewées.

Exemples d'enquêtes

Enquête sur la consommation des ménages

Enquête en milieu industriel

Avantages


Les questionnaires peuvent être longs

L'enquêteur peut apporter toute précision utile durant l'interview

L'enquêteur peut noter les commentaires de l'individu

L'échantillon choisi subit peu de transformations

Inconvénients

La présence de l'enquêteur peut être source de biais (questions ouvertes ... ) 

Il faut des enquêteurs compétents et honnêtes 

Il faut des contre ​enquêtes (jusqu'à 30% dans certains cas) 

Les enquêteurs ne sont pas toujours bien accueillis 

Ce type d'enquête est coûteux

III.2.3) Les enquêtes dans la rue

Il est possible d'interroger rapidement un très grand nombre de per​sonnes. L'enquêteur peut apporter des compléments d'informations pour les questions ouvertes ou techniques.

Organisées en fonction de la situa​tion, l'interviewé peut facilement s'exprimer de manière pertinente sur le sujet (une enquête sur les médicaments réalisée à l'intérieur des officines, par exemple).

Les personnes interviewées ont, en général, peu de temps à consacrer à l'enquête. Le questionnaire doit donc être bref. 

Si le lieu de l'enquête est défini, il est plus difficile de choisir la population, notamment pour les enquêtes par quotas. 

L'échantillon n'est donc pas toujours représentatif, et il n'est pas possible d'organiser des contre ‑enquêtes pour assurer un contrôle.

Exemples d'enquêtes réalisées

Les produits et les marques achetés dans un magasin,

Avantages


On peut toucher beaucoup de personnes (exemple: parking d'hypermarchés, sortie de cinéma, marchés alimentaires)

Le coût est faible

On peut recueillir des impressions à chaud (point de vente, transports en commun)

Inconvénients

Les individus ne sont pas toujours faciles à aborder dans la rue (non, je n'ai pas le temps…)

Les questions doivent être peu nombreuses, courtes, précises (cf. réflexion précédente) 

L'enquêteur peut se débarrasser de questions (certaines questions sont passées à la trappe) 

Problème de représentativité de l'échantillon (tout le monde ne se promène pas dans la rue) 

Risque de fraude de la part des enquêteurs (remplissage par défaut pour obtenir le quota)

III. 2.4) Les enquêtes par téléphone

Leur coût est relativement faible (pas d'envoi de documents ni de déplacement d'enquêteurs). Elles permettent d'obtenir des réponses rapidement, avec un taux de ré​ponse élevé. Il est possible de joindre des populations dispersées ou des CSP particulières (médecins, avocats, etc.).

Elles ne permettent pas de réaliser des enquêtes complexes ou qui font appels à des supports (photos, dessins). L'enquête doit donc être courte et les questions précises. La représentativité de l'échantillon n'est pas toujours assurée, et l'on n'est pas certain que le répondant soit la personne ciblée.

III.2.5) Les enquêtes par Minitel, demain sur Internet

Le passage du questionnaire, la saisie des réponses et le traitement des informations sont intégrés dans une même chaîne de gestion. On re​trouve par ailleurs les avantages de l'enquête par téléphone.

Ces enquêtes dépendent du taux d'équipement. Elles nécessitent une communication préalable par d'autres moyens (courrier, médias).

III.3) ETUDES QUALITATIVES OU QUANTITATIVES ?

Les études  quantitatives et  qualitatives sont complémentaires.

Les études qualitatives sont indispensables lorsque l'observateur souhaite répondre à la question "pourquoi ?". Les études quantitatives relèvent du domaine du "combien ? ".

III.3.1) Les méthodes qualitatives

L'échantillon des études qualitatives va de dix à cent personnes. En dessous de dix, il est difficile d'avoir une idée précise (population hétérogène et analyse complexe). 

Au‑delà de cent, l'information supplémentaire recueillie serait infiniment trop réduite eu égard au coût d'une interview supplémentaire. 

Elles permettent de répondre à une double question:

‑ que font les gens?, qui consomme ?, qui achète ?, qui décide ?, que consomme‑t‑on ?, où, quand,

comment consomme‑t‑on? où, quand, comment achète‑t‑on ? comment s'informe‑t‑on ?

‑ que pensent les personnes?

motivations vis‑à‑vis du produit ? : réponse à un besoin, réponse à un plaisir

freins vis‑à‑vis du produit ? : motivations négatives

images perçues ? : ensemble de ce qu'un individu croît, sait, ressent par rapport

attitude globale ? : jugement d'ensemble fait par l'individu par confrontation de ses motivations (et freins) et de l'image perçue.

Les méthodes les plus couramment utilisées

- Entretiens libres non directifs

L'interviewé doit se libérer complètement et indiquer tout ce qui, dans son esprit, à trait à la question posée.

- Entretiens associatifs ou semi‑directifs

L'interviewé est invité à associer des termes ou des images pris dans des listes ou qui lui

sont suggérés par l'enquêteur.

- Les réunions ‑ discussions

Le nombre de participants est plus ou moins élevé, il peut en être de même pour les observateurs: animateur, psychologue, spécialiste de la conduite de réunions, chargé d'études marketing, etc. 

La discussion se déroule très simplement, à bâtons rompus, autour d'une table, avec utilisation d'un magnétoscope.

Cela peut paraître lourd mais, n'oubliez pas, chaque facteur a son importance surtout lors de réflexion autour de la conception de nouveaux produits.

- Les techniques projectives

Elles partent de l'idée selon laquelle l'interviewé peut se projeter dans une situation qui lui est montrée. (soumettre à un individu ou un groupe d'individus des figures et dessins).

- Les techniques d'observation du comportement

Observer, analyser dans le plus fin détail, un comportement d'achat ou d'utilisation d'un produit (caméra cachée dans un linéaire de libre‑service).

- Les méthodes d'analyse

Elles se distinguent selon que les données à traiter sont verbales ou écrites.

Verbales, la méthode utilisée est l'analyse de contenu. 

Ecrites, la sémiologie peut s'appliquer (analyser des signes, des éléments distinctifs).

III.3.2) Les études quantitatives

Si l'étude qualitative permet en général de bien définir la population à étudier, il est nécessaire de confirmer ces hypothèses en les quantifiant, c'est‑à‑dire de dénombrer les individus appartenant à chaque catégorie.

Dans la plupart des cas, la population à étudier étant trop importante, il sera alors possible d'estimer les caractéristiques d'une population à l'aide d'une enquête dite par sondage réalisé auprès d'un échantillon de la population.

La validité des résultats dépend essentiellement de la représentativité de l'échantillon observé qui, elle‑même est fonction de la méthode d'échantillonnage adoptée.

Il existe deux types de méthodes d'échantillonnage:

les méthodes à échantillon aléatoire ou méthodes probabilistes

Chaque individu de la population a les mêmes chances d'être sélectionné. Cette méthode peut prendre différentes formes (sondage au hasard, sondage en grappes, etc.). Ces méthodes sont en général coûteuses et de plus souvent difficiles à appliquer.

les méthodes empiriques ou non probabilistes

La méthode la plus connue et la plus utilisée à l'heure actuelle dans le domaine commercial est la méthode des quotas 
Cette méthode repose sur le principe selon lequel un échantillon qui aurait la même répartition que la population étudiée, suivant des critères déjà définis (par exemple, sexe, âge, CSP, ... ) a de fortes chances d'être représentatif de cette population du point de vue des caractéristiques (attitudes, comportements, opinions, etc..) que l'enquête est chargée d'estimer.

Cette méthode comporte deux phases:

‑ choix des caractéristiques qui servent de base aux quotas

‑ choix des personnes à interroger (laissé à l'initiative des enquêteurs sous réserve qu'ils respectent les quotas fixés).

La précision d'une estimation n'est pas directement proportionnelle à la taille de l'échantillon mais à la racine carrée de cette taille. D'une façon générale, les échantillons retenus comptent entre 300 et 2000 personnes, suivant la dispersion supposée de la population mère en termes de caractéristiques.

Un panel est un échantillon permanent et utilisé plusieurs fois dans le temps, c'est le cas des panels NIELSEN (détaillants de produits alimentaires et d'entretien) et SECODIP (Société &Etudes de la Consom​mation, de la Distribution et de la Publicité), ce dernier comprenant environ 4 500 ménages. Existent des panels professionnels: médecins (DOREMA), pharmacies (Sté IMS), etc.

Les principaux panels de consommateurs sont gérés par les sociétés SECODIP et SOFRES. Ils comptent chacun plusieurs milliers de ménages ou individus, sélectionnés par tirage au sort et renouvelés assez fréquemment (un cinquième par an).

Chaque semaine, les panélisés doivent relever leurs achats et répondre à une série de questions portant sur certains produits. Les renseignements recueillis concernent le type et la quantité de produits achetés, leurs marques, leurs prix, le lieu d'achat, etc. Depuis l'utilisation des caisses “ scanners ” dans les grandes surfaces, le recueil automatisé de l'information est devenu possible. La ménagère panéliste dispose d'une carte magnétique que la caissière du maga​sin introduit dans le scanner pour obtenir immédiatement le détail des achats effectués. Ce système est pratique pour la panéliste qui n'a plus besoin de retranscrire ses achats et de consacrer du temps à cette activité. Il l'est égale​ment pour l'institut qui peut traiter les informations en temps réel.

Les entreprises intéressées par les services SECODIP ou SOFRES souscrivent des abonnements annuels par classe de produits et bénéficient alors de résul​tats mensuels, trimestriels et d'analyses spéciales.

Les panels de détaillants

Contrairement aux panels de consommateurs, les panels de distributeurs ne fournissent pas d'informations sur les caractéristiques ou les comportements des consommateurs finaux. En revanche, ils procurent des informations d'une grande précision et d'une grande fiabilité sur les ventes des détaillants. Ce qui permet de connaître la taille, la structure et l'évolution d'un marché en volume et en valeur.

Depuis la généralisation des codes à barres, les relevés mensuels (inventaires des stocks, factures, etc.) sont abandonnés au profit de la lecture optique par scanner.

III.3.3) COMPARATIF QUALITATIF – QUANTITATIF

APPROCHE QUANTITATIVE
APPROCHE QUALITATIVE



‑ Etudes des comportements

‑ Etudes des attitudes

‑ Etudes d'image de marque

‑ Etudes de la qualité du service

‑ Etudes de style de vie

‑ Tests de caractéristiques des produits

   (nom, packaging ... )

‑ Tests publicitaires

‑ Tests de promotion

‑ Tests de prix

‑ Marchés tests

‑ Panels

‑ Contrôle publicitaire

‑ Etudes de canaux de distribution

‑ Etudes des médias

‑ Positionnement
‑ Etudes de motivations

‑ Etudes de créativité

• nom de marque

• axes publicitaires 

- Etudes des processus d'achat (protocoles) 

‑ Etudes sémiologiques

• design

• aménagement

• messages publicitaires 

‑ Analyse de la valeur

a caractéristiques des produits



III.4) RECHERCHE DE DONNEES 

III.4.1) Les sources externes d'information

Nombre d'organismes publics, professionnels ou privés ont comme vocation première ou annexe le recueil et la diffusion d'informations économiques ou socio‑économiques.

Elles se regroupent en deux catégories : primaires et secondaires. 

Les sources primaires correspon​dent à des informations collectées spécialement (et pour la première fois) par l'entreprise en vue d'une recherche. 

Les sources secondaires sont les informations recueillies dans un but général : elles pourront être acquises à moindre prix (ou don​nées à titre gracieux) et utilisées une seconde fois.

Les études documentaires à partir des sources externes

Le recueil d'informations préexistantes est toujours utile pour aborder un secteur d'activité nouveau pour l'entreprise ou mal connu. C'est un passage obligé avant de se lancer dans une recherche marketing pointue: l'examen de bonnes sources révélera que certains des points qui font l'objet de la recherche ont déjà été abor​dés, partiellement peut‑être, que les informations ne se recoupent pas toujours et qu'elles n'ont pas toujours la précision souhaitée. Il n'empêche que ce type d'approche permet d'avoir une meilleure connaissance d'ensemble, apporte des renseignements précieux sur certaines spécificités du secteur et aide à mieux for​muler les hypothèses de travail.

Les organismes publics

Le plus connu est l'Insee (Institut national de la statistique et des études écono​miques), qui publie un ensemble d'informations couvrant des secteurs très divers: démographie, emploi, consommation, prix, activités agricoles industrielles et com​merciales, entre autres.

De nombreux ministères détiennent également des informations statistiques sur les activités dont ils ont la tutelle. Il faut citer la Banque de France (informa​tions financières), l'Inpi (propriété industrielle, brevets, marques déposées, etc.), Centre français du commerce exté​rieur, Conseil économique et social, C.N.R.S, …

L'INSEE

Origine et missions

Créé en 1946, l'Institut National de la Sta​tistique et des Etudes Economiques assure le regroupement, le traite​ment et la diffusion de données statistiques sur l'économie et la société. L'Insee coordonne l'ensemble du système statistique public français et collabore, au niveau européen, avec les autres organismes des différents pays de la communauté.

La réalisation d'études et de publications

L'Insee effectue des études sur l'écono​mie (l'économie française, les comptes de la nation, etc.) et la société (la société française, la France et ses régions, les étrangers en France, les familles monoparentales, les personnes âgées, les agriculteurs, etc.), et cela à différents niveaux (régional, national et européen). Les commentaires, qui s'appuient sur l'exploitation de données statistiques, débou​chent sur des ouvrages de référence pour comprendre l'évolution de notre environnement. En quelques pages, des publi​cations plus synthétiques axées sur le court terme (notes de conjoncture) ou traitant d'un point spécifique paraissent également régulièrement (les dépenses pour les loisirs, le vin en 1993, la consommation régulière de psychotropes, etc.).

La production statistique et les bases de données

En premier lieu, l'Insee est le maître d'œuvre des recensements réalisés périodiquement auprès de l'ensemble de la population française (1990 pour le plus récent). Les résultats, que l'on peut aisé ‑ment consulter sur place ou acquérir directement, fournissent à un niveau plus ou moins agrégé (du quartier à la France entière) des informations particulièrement utiles dans le cadre de l'élaboration des plans marketing (population totale et par âge, taille du ménage, CSP et donc niveau de revenu, type d'habitat, etc.). L'Insee, c'est également une base de données communales (Fidel) à destina​tion des collectivités locales comme des sociétés (analyse typologique de la clientèle, étude pour l'installation d'un point de vente, etc.) et la gestion du fichier national des entreprises françaises (Sirene), permettant de réaliser, par exemple, des opérations de marketing direct ou d'analyse de la concurrence.

Les organisations professionnelles

Les sources principales sont les Chambres de Commerce et d'Industrie et les associations patronales regroupées en fédérations au sein du CNPF. 

Certaines informations sont réservées aux membres ou adhérents; il est cependant possible d'y trouver, la plupart du temps, des informations sectorielles accessibles.

Les banques de données privées

Les plus connues sont le BIPE, la DAFSA, PRECEPTA, ADETEM, CECOD, CREDOC qui sont à la fois des collecteurs d'information et des producteurs de rapports généraux ou sectoriels et, dans les secteurs de la consommation des ménages et de la distribution, les panels GFK, NIELSEN, SECODIP et SOFRES. Il est généralement possible d'obtenir à un prix raison​nable auprès de ces sociétés des arriérés (résultats des années passées) et des don​nées synthétiques fort utiles.

Toutes les grandes institutions internationales: ONU, FMI, CEE, BIT (Bureau inter​national du travail) Banque mondiale,… disposent d'un service de documenta​tion

III.4.2) Les sources INternes d'information
L'entreprise peut disposer de quantités d'informations qui sont, soit pas assez exploitées, soit pas exploitées du tout.

Les principales sources d'informations internes sont:

‑ les statistiques de ventes (CA par période, par produit, par région) 

- le fichier clients avec les ventes effectuées 

- les statistiques réalisées par le service après‑vente 

- les archives tenues par l'entreprise

- les colloques, les congrès suivis par les membres du personnel

‑ les réclamations adressées par les clients (attentes, critiques, suggestions)

‑ la bibliothèque de l'entreprise (abonnements professionnels, rapports de stagiaires, anciennes études).

- l'analyse des ventes (évolution par produits, par vendeur)

IV) Evaluation des segments de marché

Une bonne connaissance du marché et du comportement des consommateurs constitue la première étape de la mise en place d'une politique de marché. 

Elles doivent être analysées en vue d'une action de segmentation du marché compte tenu de l'observation d'un marché, en général, hétérogène.

Il existe deux manières extrêmes de le faire, mais qui ne sont applicables que dans des cas assez rares:: le marketing de masse indifférencié (consiste à ignorer les différences qui peuvent apparaître entre les consommateurs, à ne s'intéresser qu'au "consomma​teur moyen", lui offrir le même produit, au même prix, dans les mêmes points de vente, avec les mêmes arguments. Exemple: essentiellement des produits anciens, FORD T de couleur noire ) et le marketing individualisé ou concentré (un produit unique pour une personne considérée comme unique. Exemple: un bijou de joaillier, une robe de grand couturier).
Le marketing segmenté ou différencié se place entre ces deux approches. 
La segmentation se définit comme le découpage du marché en plusieurs sous‑ensembles homogènes.

Cette segmentation concerne aussi bien les consommateurs que les produits.

Segments de consommateurs: la segmentation consiste à regrouper les consommateurs selon leurs attentes, leurs caractéristiques démographiques, économiques, leurs comportements d'achat (par exemple, petits, moyens, gros consommateurs ou consommateurs fidèles et infidèles).

Segments par produits: dans de nombreux cas, les entreprises appellent segments la ventilation des ventes d'un marché global selon les produits. 

Exemples de (très) grands marchés de produits de grande consommation

(Chiffres 1994, en milliards de francs courants)

Consommation des ménages

‑ Biens durables :

Automobiles: 150

Meubles: 71,8

Téléviseurs: 12

Machines à laver: 7,8

‑ Biens semi‑durables ‑

Textiles et cuirs: 285

‑ Biens non durables :

Alimentation: 755

Logement (y compris entretien): 729

Energie: 346

Hôtels, cafés, restaurants, cantines: 320

Source : INSEE, “ La consommation des ménages en 1994

IV.1) L'hétérogénéité des marchés

Les cadres agissant dans une entre​prise attentive aux exigences du consommateur ne doivent pas oublier que la demande du marché est et sera toujours hétérogène. 

Le marché est composé d'acheteurs différents qu'il faut regrouper suivant des caractéristiques communes.

Une entreprise peut aborder son marché comme une "collec​tion d'individus" avec des besoins différents mais à contenter du mieux possible.

Segmenter consiste donc :

‑ à reconnaître que le marché est composé de sous‑segments dont les caractéristiques sont différentes,

‑ à adapter la politique de marché en conséquence.

Lorsque les préférences des consommateurs sont difficiles à exprimer, la segmentation est plus complexe à mettre en œuvre, mais débouche  sur des avantages (le "plus produit") plus significatifs (positionnement des automobiles avec les petites, moyennes, grosses, … vêtements lambda , de luxe, parfums, …).

'L'entreprise doit se soucier de maintenir un lien étroit entre le produit et le client, en étant capable le cas échéant, de faire évoluer le produit pour suivre l'évolution du besoin du client.

IV.2) SEGMENTER POUR HOMOGÉNÉISER
Segmenter le marché signifie donc le fractionner en sous‑groupes, pour que chacun de ces sous‑groupes soit le plus homogène possible et le plus différent des autres sous‑groupes. 

Entre le "sur mesure" et le "standard", il s'agit donc de trouver le bon équilibre, qui per​mettra de satisfaire le client et de rentabiliser les efforts de l'entreprise. 

L'importance de cet équilibre oriente la recherche de la fidélisation du client.

IV.3) SEGMENTATION: PRÉOCCUPATIONS DE L'ENTREPRISE

Les entreprises qui mettent le client au centre de leurs préoccupations privilégient la segmentation comme pivot de l'organisation de leurs efforts commerciaux.

Les différentes étapes conduisent à:

‑ segmenter le marché: fractionner le marché en sous​-groupes homogènes pour en évaluer le potentiel d'achat.

‑ définir le marché cible:  segments sur lesquels l'entreprise va organiser, prioritairement, ses actions.

‑ positionner le produit: rôle du marketing mix 

Segmenter les consommateurs et différencier les produits sont les deux aspects d'une même politique de satisfaction de marché.

IV. 4) Réussir une segmentation du marché

Pour réussir la commercialisation  d'un produit, la segmentation doit respecter cinq conditions:

homogénéité, mesurabilité, substantialité, durabilité et accessibilité.

- HOMOGÉNÉITÉ

Condition de départ de la segmentation. Le segment doit regrouper des types d'acheteurs, ou des types de situation ou d'actes d'achat, similaires pour qu'une réponse adaptée de l'entreprise trouve sa meilleure approche.

- MESURABILITÉ

Les informations quantitatives et qualitatives sur les clients doivent être disponibles et permettre de définir l'unité de mesure du segment (consommation ou utilisation en cas d'achats répétés)

- SUBSTANTIALITÉ 

Les segments identifiés donnent lieu à un chiffre d'affaires potentiel. 

Un segment sera exploité si le CA engendré est significatif pour l'en​treprise. 

- DURABILITÉ

La fidélisation des clients et le retour sur les investissements exigent un maintien des caractéristiques pour les clients (objectif rentabilité et durée dans le temps). 

- ACCESSIBILITÉ

Tout effort, en particulier marketing, vise à atteindre les clients dans les conditions d'efficacité et de coûts souhaitées. 

La distribution et  la communication sont les principaux vecteurs de cette politique de l'entreprise.

Les critères de segmentation les plus utilisé se classent en cinq catégories principales :

‑ les critères démographiques, géographiques, sociaux et économiques, 

‑ les critères de personnalité et de "style de vie", 

‑ les critères de comportement à l'égard du produit considéré, 

‑ les critères d'attitude psychologique à l'égard du produit considéré, 

‑ les critères de situation d'achat ou de consommation.
IV. 5 ) Segmentation marketing et segmentation stratégique

- SEGMENTATION MARKETING

La segmentation marketing doit  prendre en considération la stratégie d'ensemble de l'entreprise.

Une démarche stratégique est constitué par le besoin de définir les activités de l'entreprise par rapport au marché et aux concur​rents  d'où la nécessité de définir son métier et son savoir‑faire.

La segmentation concerne les couples "produit – marché" à l'in​térieur d'un secteur d'activités.

- LA SEGMENTATION STRATÉGIQUE

La segmentation stratégique prend en compte l'ensemble des acti​vités de l'entreprise dans une perspective de moyen ou long terme. 

Elle permet de révéler des opportunités de création ou d'acquisition de nou​velles activités et de développer ou  d'abandonner les activités actuelles.

Prenons un exemple 

- TAILLE DU SEGMENT

La taille du segment (volume des ventes) et de son taux de croissance (évolution du volume des ventes) constituent des éléments à intégrer dans la politique marketing. 

Particularités: Les niches

Une niche est un sous‑ensemble d'un marché qui se caractérise :

‑ par sa petite taille (en volume et/ou en CA)

‑ généralement par un potentiel limité de développement en volume, mais les niches peuvent être les prémices de marchés importants (dans les années 60, le premier centre de thalasso​thérapie était une niche. C'est devenu aujourd'hui un marché à part entière)

‑ par un type particulier de clientèle ayant des attentes 

‑ par les compétences particulières que doivent avoir les firmes 

La technicité des produits, le faible volume du marché potentiel peuvent protéger cette entreprise de l'attaque de grands groupes généralistes.

La difficulté essentielle de la stratégie de niche réside dans le fait que son succès dépend en majeure partie de la constitution d'une "vraie" niche. 

Une niche n'existe que si elle est "défendable". C'est le marché et non l'entreprise qui décide de l'existence d'une niche et de sa pérennité.

- NATURE DU PRODUIT

La taille du segment, exprimée en volume des ventes, dépend de la nature du produit vendu : biens de consommation courante à achat répété, biens de consommation à achat occasionnel, biens d'équipement des ménages ou des entreprises. 

Exemple de segmentation d'un marché selon les types de produits

le marché des barres

(parts de marché en 1994, Source Mercator)


Part de marché

 Segments


Principales marques


47% 
Segments des barres fondantes 

Mars, Nuts, Bounty, Milky





Way, Snickers


32% 
Segments des barres biscuitées

Lion, Kit Kat, Twix, Kinder,









Bueno, Nussini


12% 
Segment des barres céréalières

Sundy,
Balisto,
Kinder,


9%
Segment des barres "très cho​colat" 

Crunch, Inca, Lila Pause


1%
Niche des barres diététiques 


Gerblé, Céréal, Gaylord Hau​ser

V) Le marketing mix

V.1) QU'EST‑CE QU'UNE STRATÉGIE DE MARKETING ?

Définitions préliminaires

Politique: 

Ensemble de décisions et de règles de conduite adoptées à l'avance, pour une certaine période de temps, en vue d'atteindre certains objectifs généraux (exemple: politique de l'emploi, de formation).

Sens marketing: politique produit, prix, communication, distribution .

Stratégie:

Ensemble de moyens d'action utilisés conjointement en vue d'atteindre des objectifs. 

Elle se distingue d'une "politique" car elle est conflictuelle orientée contre des adversaires. 

Le mot de stratégie a une origine militaire (c'est dans le domaine de la guerre qu'il a tout d'abord été employé par les Grecs pour désigner l'action des "stratèges", les généraux). 

En marketing, les "adversaires" d'une entreprise sont ses concurrents directs ou indirects.

Plan:

Liste d'actions précises, assorties de leurs dates, de leurs coûts, de la descrip​tion des moyens matériels qu'elles exigent, et de la désignation de leurs responsables. 

Le "plan marketing" utilise toute la méthodologie de la GESTION DE PROJETS.
La stratégie globale de marketing inclut les politiques de produit, de prix, de distribution,…, pour le produit considéré. 

Pour pouvoir être mise en œuvre, elle doit être prolongée par des plans d'action opérationnels et détaillés, comportant des calendriers, des budgets, la désignation de responsables de l'exécution, …

Le marketing mix constitue l'ensemble des décisions qu'un responsable marketing devra prendre quant aux principaux outils dont il dispose pour mettre en œuvre une stratégie commerciale globale.

QUAND ÉLABORE‑T‑ON UNE STRATÉGIE DE MARKETING?

Cette réflexion se situe à des moments précis. 

- Le 1er moment est celui où la décision est prise de lancer un nouveau produit. 

- Le 2ème moment est celui qui correspond à l'établissement des plans et budgets annuels de l'entreprise. Il est souhai​table d'évaluer et d'analyser les résultats des stratégies de marketing antérieures, de prendre en compte les évolutions du marché et donc, de les adapter au nouveau contexte.

- Le 3ème moment, en cours d'année, si des événements imprévus se produisent (apparition d'un nouveau concurrent) ou si les résultats de la stratégie en cours  ne correspondent pas aux objectifs ou aux prévisions.

V.2) Quatre composantes traditionnelles  DU MARKETING mix

En fonction de sa stratégie, l'en​treprise va déterminer quels biens produire et sur quels marchés les vendre. 

Pour la mise en œuvre concrète de ces objectifs, elle utilise ce qu'on appelle le marketing mix.

Grâce au marketing mix, l'entreprise va:

- faire connaître son produit aux acheteurs potentiels,

- le rendre disponible 

- inciter le consomma​teur à l'achat.

Préalablement, l'entreprise devra maîtriser par​faitement les points suivants:

‑ Les habitudes d'achats du consommateur

‑ Pourquoi achète‑t‑il le produit ?
‑ Qui effectue l'achat ?

‑ Comment et où se déroule l'achat ?

Les facteurs qui composent le marketing mix, les "4P" correspondant aux initiales des termes anglais (product, price, place, promotion); en français, nous les traduirons par produit, prix, distribution et communication.

Produit (Product)

Prix (Price)

Place  (ou distribution; Place)  

Promotion (ou communication). 

C'est Mac Carthy ( Mc Carthy, Basic Marketing = A Managerial Approach, 9e édition) qui, dès 1960, propose cette classification qui peut être schéma​tisée sous forme de vecteurs: 

P1 = Produit, P2 = Prix, P3 = Distribution, P4 = Communication.

V.2.1) LE PRODUIT

En matière de politique de produit, le marketing mix va s'intéresser aux éléments suivants :

‑ le produit et ses caractéristiques (composition, forme, utilisation,…)

‑ le "mix produit" (composition de la gamme, variété, nombre,…)

‑ la marque (stratégie de marque générique ou de marques indivi​duelles, etc.);

‑ le "Packaging" ou emballage (matériau, forme, graphisme, texte, couleurs, etc.) que certains ajoutent à la règle des 4P.

V.2.2) LE PRIX

Les choix relatifs au prix concernent:

- le niveau global du prix (haut, moyen, bas)

- les stratégies d'écrémage (prix plus élevés que la concurrence pour assurer une rentabilité rapide des investissements)

- l'entretien une image de haut de gamme

‑ la stratégie de pénétration (prix moins élevés que la concurrence pour capturer rapidement des parts de marché)

‑ la stratégie d'alignement sur la concurrence (il existe un "prix du marché" avec , en plus, entente licite ou non entre les concurrents) .

V.2.3) LA DISTRIBUTION

La "distribution" regroupe: 

‑ les canaux de distribution (inter​médiaires commerciaux qui assurent l'achemine​ment du produit jusqu'au consommateur final).
‑ l'organisation de la force de vente (nombre de vendeurs nécessaire à la couverture du marché, aires géographiques couvertes par ces vendeurs, mise en place de systèmes de rémunérations stimulants)
‑ la distribution du produit (activités qui organisent le transfert des produits, du lieu de pro​duction aux lieux de vente, leur "émise en place" dans le linéaire des magasins et leur promotion)

V.2.4) LA COMMUNICATION

Elle comprend 

- la promotion des ventes, 
- la publicité, 

- les relations publiques, 

- le marketing direct,

- le parrainage.

L'attribution d'un montant global du budget de communication, le choix des supports de communication (TV, radio, affichage, cinéma, etc.), les axes du positionne​ment publicitaire et les techniques promo​tionnelles constituent les actions principales de la communication

V.3) efficacité du marketing mix

Trois caractéristiques principales pour rendre le marketing mix efficace:

‑ la cohérence entre les éléments du marke​ting mix.

Les éléments sont interdépendants avec une vision globale et simultanée. Les décisions relatives à chaque composante (prix, produit, etc.) ne peuvent être prises séparément. 

Exemple: le foie gras. Ce pro​duit déterminé a des caractéristiques qualita​tives très demandées. Le niveau de prix sera alors élevé (le consomma​teur associe souvent une mauvaise qua​lité à un prix bas, et, inversement, une bonne qualité à un prix élevé). 

Ce choix aura bien évi​demment des conséquences sur la sélection des distributeurs, des supports de communication ou enco​re des techniques promotionnelles. 

‑ la cohérence entre les éléments du mix et les objectifs de l'entreprise.

Le mix doit être défini en fonction des objectifs formulés dans le plan de marketing 

‑ l'adaptabilité du mix aux variations du marché.

Le marketing mix n'est pas une combinaison sta​tique de variables mais doit évoluer avec le marché. Les changements dans les variables technologiques, politiques, socio‑cultu​relles, juridiques, … peuvent entraîner une modification des instruments commerciaux.

V.4) FACTEURS modifiANT le marketing mix 

Il s'agit de variables internes à l'entreprise (caractéristiques de l'entre​prise, nature du produit), mais aussi de variables externes (caractéristiques de la demande, structure du secteur d'activité, fluctuations de l'environnement).

Si l'on produit et commercialise des articles liés au phénomène de la mode (vêtements, chaussures, gadgets,…) les caractéristiques des produits (couleur, forme, matériau,…) devront se renouve​ler continuellement. 

Exemple: pour des articles sportifs,  la politique de marque facilitera l'identification du pro​duit avec l'entreprise productrice (Nike, Adidas, Reebock) et ces entreprises sortent des nouvelles collections à l'occasion de grands évènements comme les JO, les championnats du monde,…. 

Si l'entreprise produit un bien com​plexe, le niveau de "service offert" sera élevé et la force de vente qualifiée (l'acheteur a besoin d'une assis​tance plus grande, par la suite). 

Face à la demande et à l'environnement concur​rentiel, le marketing mix doit remplir quatre rôles principaux:

‑ faire connaître et reconnaître l'offre de l'entreprise,

‑ satisfaire les besoins du consommateur,

‑ assurer au produit une position concurrentielle "défendable",

‑ permettre de concrétiser les objectifs de chiffre d'affaires et de part de marché.
VI) LE PRODUIT

VI.1) NATURE DU PRODUIT

Les classifications des produits sont nombreuses:

‑ biens de consommation courante (produits d'ali​mentation, journaux,…): rôle important de la publicité et promotion.

- biens d'équipement (PC, télévision, aspirateur, voiture,…). Les facteurs discriminants sont la qualité du produit et les services annexes (garantie, SAV, véhicule de courtoisie, options gratuites,…)

‑ biens principaux et complémentaires. Le volume de vente des pneumatiques dépend en grande partie du volume des ventes automobiles. 

Dans ce cas, l'entreprise devra cher​cher à conquérir de nouveaux marchés au détri​ment de ses concurrents. 

‑ biens à faible ou forte valeur unitaire: c'est une caractéristique importante car le comportement d'achat d'un consommateur dépend aussi de la valeur du bien acheté. 

Si le produit est à valeur unitaire faible (stylo Bic, baguette de pain, journal), le consommateur n'est pas disposé à effectuer des dizaines de kilomètres pour rechercher le bien. 

L'entreprise doit disposer son produit auprès de tous les revendeurs pos​sibles. Si le produit a des coûts élevés (voiture haut de gamme Jaguar, Ferrari, chien de races, … ), le consomma​teur sera disposé à faire un effort pour l'acquérir. L'entreprise pourra se contenter de dis​tribuer son produit auprès de revendeurs sélec​tionnés.

VI.2) Le produit: une offre complexe

Le "produit" peut se traduire par des fonctions à remplir afin de satisfaire le consommateur:

La fonctionnalité

Les caractéristiques techniques doivent répondre au cahier des charges. Les composantes font l'objet d'une analyse de la valeur pour diminuer les coûts de production du produit tout en respectant ses fonctions.

Le service

Ces éléments supplémentaires du produit constituent sa diffé​renciation par rapport à la concurrence : sécurité, agrément, confort d'utilisation (mode d'emploi, recettes, notices), service après‑vente, garanties,...

L'accessibilité

Ce sont les facilités d'acquisition, les possibilités d'essai préalable, la proximité pour l'achat et le SAV, les délais.

L'image

Les éléments "plus" donnent au produit une dimension psychologique d'appropriation du produit par l'acheteur : la marque, la griffe (signature), la cau​tion fabricant ou créateur, la forme, le design, l'habillage, l'emballage, le nom ou l'appellation, la notoriété, les attributs donnés à la marque en termes de valeur.

Le prix

Il donne au pro​duit des caractéristiques de positionnement à 'intégrer dans l'analyse de ses caractéristiques.

L'analyse comparative des caractéristiques du produit

Ces cinq points permettent de faire une comparaison entre le produit et sa concur​rence. Ce sont les éléments de différenciation qu'il faut analyser sur un marché.

Cette analyse comparative se fait par rapport à la concurrence, mais aussi et surtout par rapport aux cibles que l'on vise.

VI. 3) Les qualités d'un bon positionnement de produit

Il doit présenter quatre qualités principales : 

‑ être simple pour être facilement mémorisable par le consommateur

‑ répondre aux attentes réelles d'un segment important de consommateurs

‑ être original par rapport aux produits concurrents 

‑ être en phase avec les fonctions du produit et l'image de l'entreprise.

Schéma d'élaboration du positionnement

- SEGMENT: DEMANDE/OFFRE

- CARACTÉRISTIQUES DU PRODUIT, DE LA MARQUE

- ATTENTES DE LA DEMANDE

- POSITIONS ÉVOLUTION DE LA CONCURRENCE

- POSITIONNEMENTS POSSIBLES EXPRIMÉS EN TERMES DE:

                                           VALEUR
                                         VALEUR                                 VALEUR                      VALEUR

 

ÉCONOMIQUE                                 
D'USAGE                         PSYCHOLOGIQUE
             SOCIALE


                                            PRIX
TECHNIQUE
IMAGINAIRE 
             SYMBOLES

FORMULATION SYNTHÉTIQUE ET ÉVALUATION DES POSITIONNEMENTS

Attentes/cible ‑ Objectifs ‑ Concurrence ‑ Marque

CHOIX DU POSITIONNEMENT: PRODUIT OU MARQUE

‑ Maintien du positionnement actuel

‑ Repositionnement

‑ Positionnement nouveau

EXPRESSION DU POSITIONNEMENT DANS LES VARIABLES MARKETING ET LE MIX

PLAN DE MARKETING

ACTIONS/RÉSULTATS

La différenciation par le produit lui‑même

Un produit peut être différencié à travers ses caractéristiques fonctionnelles : un produit se défi​nit tout d'abord par sa fonction de base, qui expri​me l'avantage essentiel qu'il apporte, et, ensuite, par des fonctions ajoutées qui renforcent le stan​dard de base. 

Exemple: un appareil photogra​phique jetable (10 euros) et un appareil photogra​phique autofocus plus élaboré (de 100 à 200 euros) ont la même fonction de base, mais se distinguent par des caractéristiques ajoutées sur le second (objectif, automatisme, flash, etc.) qui le font s'adresser à des segments de marché différents ... à mettre au regard du numérique que l'on trouve désormais entre 100 et 150 euros également

La différence sur les caractéristiques du produit se traduit souvent par les résultats obtenus, eux-​mêmes différents, qui peuvent justifier aux yeux de l'acheteur l'écart de prix à consentir. Encore faut‑il que l'augmentation de la valeur perçue par l'acheteur en fonction de la performance soit supérieure à l'augmentation du coût pour l'entre​prise, sinon cette dernière verrait sa marge dimi​nuer.

Un produit doit répondre aux attentes des utili​sateurs en matière de sécurité d'emploi, de dura​bilité et de "réparabilité". Une différence négative sur ces points ne pourrait que très difficilement être compensée, alors qu'un avantage concurren​tiel peut imposer un nouveau standard de qualité bénéfique pour l'entreprise.

L'influence actuelle de la prise en considération de la protection de l'environnement dans le choix des produits, des emballages, des matériaux, etc., donne la possibilité à des entreprises de profiter de la poussée verte dans des domaines aussi variés que l'alimentation, les produits de nettoyage, les aérosols et même l'automobile. 

Ces arguments sont à l'origine de nouvelles générations de pro​duits qui poussent à l'obsolescence des anciens produits.

Un produit doit au moins respecter la durabi​lité attendue par le client, qui constitue un argu​ment de différenciation à travers le rapport prix/​durée d'utilisation (piles électriques). 

Cette durabilité pourra être renforcée par la facilité d'entretien et de réparation, réduisant la durée d'immobilisation ou d'inutilisation. 

VI.4) Le cycle de vie des produits 

Le concept de cycle de vie des produits est un de ceux parmi les plus utilisés en marketing. 

Il repose sur une analogie avec la biologie : les produits connaissent différentes étapes qui conduisent de la naissance à la mort.

L'expérience a démontré que les ventes des produits progressent dans le temps avec un cycle de vie du produit (CVP). La courbe CPV est spécifique pour chaque produit et peut se décomposer en différentes phases, chacune caractérisée par des comportements particuliers de la demande, des concurrents et de l'entreprise.

VI.4.1) Les différentes étapes

Phase 1 : le lancement

C'est la première étape de la vie du produit. Celui‑ci est lancé sur le marché, mais il peut encore présenter quelques imperfections. La période de recherche n'est donc pas complè​tement terminée ; en effet, l'industrialisation, c'est‑à‑dire la fonction qui assure le passage entre le prototype et la série, est un processus complexe.

Le coût de revient unitaire est, en général, élevé car les coûts fixes d'investissement et de production ne peuvent s'imputer sur des séries très longues et certains coûts de marketing, surtout les frais de distribution, sont lourds à supporter. La concurrence est encore réduite, voire inexistante, à moins que plusieurs n'aient innove, au même moment, dans le même domaine.

Phase 2 : la croissance

Au cours de cette deuxième étape, le produit réussit ou échoue. Dans le premier cas, le marché s'élargit, les capacités de production se développent, le produit est amélioré et acquiert sa forme définitive. Le chiffre d'affaires qu'il permet de réaliser augmente rapide​ment et les bénéfices également, car le prix de revient unitaire a plutôt tendance à décroître.

Des concurrents plus nombreux se présentent sur le marché ; ils sont attirés par les pers​pectives de réussite.

Phase 3 : la maturité


L'écoulement. du produit atteint la saturation. Le marché potentiel a été satisfait et, à

présent, seule la demande de remplacement offre quelques possibilités. La pression des

concurrents devient très forte, car sont entrés sur le marché de nouveaux producteurs qui

n'ont pas subi les coûts de démarrage ; ces rivaux profitent des améliorations techniques et

peuvent donc offrir des prix relativement bas.

Phase 4 : le déclin


Le produit est devenu vieux et ses ventes déclinent. Les capacités de production sont

sous‑utilisées. C'est l'époque du désinvestissement et de la reconversion.

On leur ajoute parfois la phase "recherche et développement"  ou "pré‑commercialisation" et la phase "relance" ou "revitalisation" (trans​formation de la phase de déclin du produit).

Cycle de vie et marketing mix

Voyons les caractéristiques des différentes phases. 

Dans la phase d'introduction, les procédés pro​ductifs ne sont pas encore très performants et les niveaux de production restent faibles. 

Les coûts unitaires de production et de distribution et le prix de vente du produit sont souvent élevés. Les actions promotionnelles sont destinées à faire connaître et essayer le produit par les consommateurs et les distributeurs. Les recettes ne rentabilisent pas les investissements effectués.

Dans la phase de développement du marché, les coûts unitaires et le prix de vente ont tendance à diminuer pendant que l'efficacité technique s'améliore. 

L'action promotionnelle est orientée vers des objectifs de préférence de marque (il faut inviter les consommateurs à préférer sa propre marque). La distribution est en rapide développement et de nouveaux concurrents entrent continuellement dans le marché, attirés par les niveaux élevés de profit que l'on peut obtenir.

Dans la phase de maturité, le produit est accepté et les ventes continuent à aug​menter, mais à un taux moins élevé, étant donné la saturation du marché. 

La concurrence devient plus agressive et les entreprises commencent à différencier leur propre produit. Les prix de vente sont élevés et l'action publi‑promotionnelle aura pour objectif de fidéliser les acheteurs.

Dans la phase de déclin, les coûts uni​taires de production "ré‑augmentent", alors que ceux de distribution sont au niveau le plus bas atteint au cours du cycle. 

Le pro​duit est réduit et une forte concurrence sur les prix se développe souvent. Les consommateurs commencent à s'orienter vers des produits de remplacement et se retirent du marché.

VI.4.2) INNOVATION ET LANCEMENT  DES PRODUITS NOUVEAUX

Dans un contexte économique de plus en plus concurrentiel, l'innovation​-produit (recherche, développement et lancement de pro​duits nouveaux) est, pour les entreprises, un moyen de conserver et de conquérir des parts de marché.

A) IMPORTANCE ET NATURE DE L'INNOVATION PRODUIT

Les raisons d'innover peuvent être regroupées en trois catégories:

- Dans les marchés saturés, l'innovation est le seul moyen efficace pour relancer la demande de façon significative. 

Ceci est particulièrement vrai pour les biens d'équipement. En périmant les produits possédés, on pousse à un ré‑achat anticipé ou à un multi‑équipement. 

Exemple: dans le domaine de la hi‑fi, l'arrivée du compact disc a relancé le marché des platines disques et des disques vinyle  33 et 45 tours.

- L'innovation permet de restaurer les marges.

Le marketing défensif sur les produits anciens est extrêmement coûteux et les soutiens des parts de marché se traduisent par une dégradation rapide et continue des marges. 

Le marketing défensif se fait, en effet, essentiellement à coup de budgets de promotion, de publicité et de baisses des prix.

Le lancement des produits nouveaux est, lui aussi, très coûteux mais les contributions initiales sont généralement beaucoup plus élevées.

- Dans la partie de bras de fer qui oppose souvent les producteurs à la grande distribution, l'innovation demeure l'arme maîtresse et exclusive des producteurs. 

Les distributeurs sont toujours très sensibles aux nouveaux produits intéressants et les termes de la négociation redeviennent alors plus favorables aux producteurs.

Pour ces raisons, l'innovation est devenue, depuis quelques années, une préoccupation essentielle et un leitmotiv des dirigeants des grandes entreprises. 

B) Les types d'innovation: qu'est‑ce qu'un produit nouveau?

Pour certains auteurs, il n'y a d'innovation que lors des mutations technologiques fondamentales comme l'apparition du chemin de fer, de l'auto​mobile, de l'électricité, etc. 

Pour d'autres, tout ce qui diffère de ce qui existe est une innovation, quelle que soit cette différence et aussi infime soit‑elle. 

Entre ces deux optiques extrêmes, il y a une infinité de conceptions de l'innovation. Le degré de nouveauté d'un produit tient d'abord à sa différenciation techno​logique. 

C'est une donnée objective et physiquement identifiable. De l'inven​tion du moteur à explosion jusqu'à un nouveau yaourt aux fruits, l'échelle de la différenciation des nouveaux produits est très étendue. Elle va de l'innova​tion fondamentale aux variantes de produits existants.

La nouveauté d'un produit est déterminée par la perception qu'en ont les individus confrontés à cette innovation. 

Cette conception centrée sur le consommateur est tout à fait conforme à la logique marketing. Une innova​tion, c'est n'importe quelle chose perçue comme étant nouvelle par un consommateur.

C) LES SOURCES D'IDÉES D'INNOVATION PRODUIT

La condition la plus importante, pour avoir des idées de produits nou​veaux, est d'adopter et de conserver en permanence une attitude mentale de curiosité par rapport à l'environnement, et d'être constamment attentif aux comportements, aux attentes et aux frustrations des consommateurs auxquels on s'intéresse. 

En d'autres termes, la génération d'idées d'innovation résulte avant tout d'un état d'esprit de curiosité et d'ouverture, par opposition à la routine et à la paresse mentale. Lorsqu'on est dans cet état d'esprit, les sources d'idées peuvent être multiples.

La technique et les centres de recherche internes aux entreprises

Beaucoup d'idées viennent évidemment de la technique. Beaucoup d'ex​cellentes idées sur le plan marketing ont pour père un technicien qui, dans les grandes entreprises, travaille souvent dans un centre de recherche de produits nouveaux. 

Les innovations sont rarement bouleversantes. Elles proviennent souvent d'applications nouvelles de techniques déjà existantes. À partir d'une innova​tion technique de base, on peut voir se développer des familles de nouveaux produits dans des secteurs très différents.

L'observation extérieure

L'observation systématique de ce qui se passe ailleurs peut donner de bons résultats.

L'étude des marchés étrangers est un des moyens les plus simples et les plus efficaces. 

Le Jetro, organisme d'études financé par l'Etat et les industriels Japonais, étudie le marché français (et tous les autres) de façon systématique depuis plus de 25 ans.

• La présence aux foires, salons, expositions est toujours instructive.

• L'étude de la concurrence peut aller, dans certains cas, jusqu'à de véritables formes d'espionnage économique.

D) COUTS ET VITESSE POUR L'INNOVATION

L'innovation est coûteuse et risquée

Tout contribue à accroître le coût de l'innovation : coût croissant des études de recherche et de développement, coût croissant des lancements, publicité, promotion, budgets de référencement, etc.

Depuis 1995, après avoir opéré des réductions de coûts en production, les industriels se sont attaqués aux réductions de coûts sur la R&D.  Cette tendance rejoint le paragraphe suivant consacré à l'accélération des démarches d'innovations et de sortie de nouveaux produits en réaction aux évolutions du marché.

Faute de disposer d'innovations réelles, certaines entreprises sont parfois tentées de lancer des produits peu originaux et qui nécessitent des budgets marketing d'autant plus importants. Le risque d'échec est grand et les conséquences financières de plus en plus lourdes.

Le marketing d'innovation doit se faire de plus en plus vite

Le marketing d'innovation est un marketing d'autant plus coûteux que la durée de vie commerciale des produits nouveaux est de plus en plus courte. 

La période active des ventes pour amortir les investissements en production et marketing étant réduite, il faut que les taux de contribution soient élevés dès le départ ou que les volumes de vente soient très importants.

Le renouvellement de plus en plus rapide des produits est une tendance qui se généralise à l'ensemble des marchés. Elle oblige les entreprises à se réorganiser pour accélérer leurs processus de recherche et de développement de produits nouveaux: leur compétitivité en dépend. 

La structure des grandes entreprises, leurs modes d'organisation, leurs procédures de planification engendrent une forte inertie. 

En 1990, le constructeur automobile Honda était en mesure de lancer un nouveau modèle en moins de deux ans alors que PSA déclarait qu'il lui fallait, au minimum, quatre ans.

Depuis, les constructeurs français ont mis de l'ordre dans leurs relations avec leurs fournisseurs, avec leurs "partenaires", et les temps de conception et de mise sur le marché sont équivalents à leurs homologues.

VI.4.3) Critères de marché pour un produit innovant

- Le produit envisagé correspond-il à un besoin existant ou latent des consommateurs ?

- Le produit posséderait-il un avantage, une supériorité par rapport aux produits existants ?

- Cet avantage serait-il aisément perceptible par le consommateur ?

- Cet avantage serait-il communicable par la publicité ?

- Les consommateurs seront-ils disposés à payer le prix qu'on sera probablement conduit à leur demander ?

- Le produit a-t-il des chances d'être bien accueilli par les distributeurs ?

- En conclusion, existe-t-il un marché potentiel d'une taille suffisante pour le produit ?

Critères de faisabilité pour l'entreprise

- L'idée est-elle en accord avec la stratégie globale de développement de l'entreprise ?

- Est-elle compatible avec les contraintes légales ou réglementaires existantes ou prévisibles ?

- L'entreprise dispose-t-elle des ressources et du know-how nécessaires pour fabriquer et vendre le produit ?

- Le lancement du produit aurait-il des conséquences (positives ou négatives) sur les autres produits de l'entreprise ? En particulier, risque-t-il de " cannibaliser " certains de ces produits ?

- En conclusion, l'idée est-elle bien adaptée à notre entreprise?

VI.5 Les composantes du produit

Un produit présente quatre composantes principales : ses qualités techniques, son conditionnement et/ou son design, sa marque ou son nom, son prix.

VI.5.1 Les qualités techniques

Pour exister ou pénétrer un marché, le produit doit pos​séder des qualités techniques en accord avec les besoins ou les désirs du consommateur, tout en résistant à la concurrence. 

Pour une automobile, ces qualités techniques seront : son confort, sa vitesse, son freinage,... Pour un produit alimen​taire, on retiendra plutôt le goût, la composition, le taux de lipides ou la contenance.

Dans un système concurrentiel, les qualités tech​niques forment l'élément de base qui permet au produit de soutenir la compétition sur le marché.

VI.5.2 Le conditionnement et le design

Le conditionnement ou packaging remplit quatre fonctions :

‑ une fonction technique et de service: pro​téger le produit qu'il contient et rendre plus pra​tique son utilisation et son stockage, tant pour le distributeur que pour le consommateur;

‑ une fonction d'information pour présenter les informations légales et obligatoires et réaliser des informations commerciales pour la commercialisa​tion du produit;

‑ une fonction de signalisation pour permettre au consommateur de repérer le produit placé au milieu de ses concurrents dans les magasins;

‑ une fonction d'expression par laquelle le conditionnement fournit une image du produit qu'il contient par son matériau, sa forme, ses cou​leurs ou son graphisme.

Pour certains produits, comme les meubles, les automobiles, l'électroménager, la hi‑fi, le condi​tionnement a nettement moins d'importance que le design du produit. Or ce dernier suppose la prise en compte simultanée d'un souci de fonc​tionnalité (ou d'ergonomie) et d'une recherche esthétique. Si, dans ce domaine, il existe des tech​niques d'études particulières et des sociétés spécia​lisées, parvenant à une certaine codification (et normalisation) du design, il n'en reste pas moins vrai que le dernier mot appartient toujours au consommateur.

Le design peut être un facteur d'accélération des ventes d'un produit mais il peut aussi constituer un frein important.

VI.6) Les gammes de produits

Les produits sont répartis en gammes en fonction de leur nature et des besoins qu'ils recouvrent. L'entreprise doit choisir la gamme la mieux adaptée à ses moyens et à ses buts.

Toute entreprise doit disposer d'une gamme de produits pour assurer la pérennité de sa produc​tion et pour faciliter le développement de chacun des produits à court et à moyen termes.

Caractéristiques de la gamme

- La largeur

La largeur désigne le nombre de lignes de pro​duits qui répondent à des besoins différents. 
- La profondeur

La profondeur désigne le nombre de produits conçus par la firme pour répondre à des besoins similaires. Pour reprendre l'exemple de Renault, la R21 compte vingt modèles différents, la Clio, vingt‑cinq.

- La longueur

La longueur d'une gamme s'obtient en addition​nant la largeur et la profondeur. 
- La cohérence

La cohérence d'une gamme désigne la convergence relative des produits et des besoins qu'elle recouvre. Cette cohérence est plus ou moins forte selon les lignes de produits développées par la firme. Certaines se soutiennent mutuellement dans la mesure où elles répondent à des besoins complé​mentaires du marché.
- Le choix d'une longueur de gamme

Gamme courte ou gamme longue : il n'existe pas de vérité absolue en la matière. Dans la détermina​tion d'une stratégie, tout dépend de la structure du marché et de la place que l'entreprise y occupe. 

Plus l'emprise d'une firme sur le marché est importante et plus la longueur de sa gamme pour​ra croître en vue d'assurer une meilleure pénétra​tion dans le secteur concerné. 

Au contraire, une PME n'a pas intérêt à accroître sa gamme de manière démesurée car elle risque alors un éparpillement de ses moyens.

- La structure de la gamme

Au sein d'une gamme, les produits, qui n'ont pas atteint le même stade de leur cycle de vie, ont des fonctions très différentes. On doit trouver:

‑ des produits d'appel qui ont pour fonction d'attirer le consommateur vers la marque (tant en haut de gamme qu'en bas de gamme);

‑ des produits leaders qui font le gros du chiffre d'affaires et des profits de l'entreprise;

‑ des produits tactiques pour mieux gérer la pénétration du marché et contrer efficacement la concurrence;

‑ des produits en phase de conception;

‑ des produits dans toutes les phases du cycle de vie à la fois, pour équilibrer pertes et gains et assu​rer ainsi la pérennité de l'entreprise.

VI.7) LA MARQUE

La marque s'applique à des produits ou à des ser​vices, l'enseigne à un établissement commercial et le nom commercial à une entreprise. 

Pour ces trois signes de ralliement de la clientèle, une entreprise peut utiliser un seul et même nom (Yves Rocher, Carrefour, etc.).

Une marque est un nom, une expression, un signe, un symbole, un dessin ou toute combinai​son de ces éléments permettant d'identifier les produits d'une entreprise et de les différencier de ceux proposés par les concurrents.

La distinction entre marque et produit est  fondamentale : le produit demeure ce que l'entreprise fabrique, tandis que la marque est ce que le client achète.

À côté des marques individuelles, les plus nom​breuses, et qui sont propres à chaque entreprise, il existe des marques collectives constituées d'un signe identique utilisé par différentes entreprises pour indiquer:

‑ l'appartenance à un groupement déterminé 

‑ une similitude de caractéristiques 
‑ la conformité à des normes établies par une profession ou un organisme public.

VI.7.1) marques de fabrique, de commerce et de service.

Les marques de fabrique garantissent l'origine industrielle du produit (Citroën, Thomson, etc.). 

Les marques de commerce sont celles qu'un dis​tributeur utilise pour les produits qu'il fabrique lui‑même (Tradilège pour Leclerc, Capitaine Cook pour Intermarché, etc.) ou qu'il fait fabri​quer et commercialise sous le nom de l'enseigne (Carrefour, Casino, etc.), ou sous un nom spéci​fique). 

Les marques de fran​chise (Jacadi, Speedy, Afflelou, Relais H) qui identifient les produits d'un réseau, appartiennent également aux marques de commerce. 

Les marques de service concernent toutes les entreprises qui relè​vent de ce secteur de l'économie : banques, assu​rances, hôtellerie, restauration, transport, etc.

La distinction entre les trois catégories de marques a ses limites dans la mesure où il peut exister des marques mixtes. Ainsi, chez les pétro​liers, les activités de fabrication, de commerce et de service peuvent faire référence à la même dénomination.

En fonction de la manière dont le produit est individualisé, on peut distinguer la marque produit, la marque gamme, la marque ombrelle et la marque caution.

LA MARQUE PRODUIT

Elle est un signe (nom, logotype, etc.) qui désigne un seul produit auquel est associé une promesse spécifique (Monsavon est un savon pur à la lavande présenté comme un produit naturel). Une variante de la marque produit est le branduit (combinaison des termes brand et produit) qui est une marque servant, en fait, de nom commun pour identifier le produit concerné (par exemple, une Suze, un Schweppes, etc.). Il convient de faire attention à ce que le branduit ne devienne pas une dénomination générique.

LA MARQUE GAMME

Elle regroupe sous un même nom et une même promesse tout un ensemble de produits homo​gènes. Tel est le cas de Fa, qui s'applique à des produits d'hygiène beauté pour lesquels la pro​messe est la “ fraîcheur tonique des citrons verts ”. À côté de la marque gamme, il existe la marque ligne qui utilise la même dénomination pour des produits dotés d'une promesse spécifique et desti​nés à une clientèle particulière (par exemple, N' 5, N' 19, Antoeus, Monsieurde Chanel, etc.).

LA MARQUE OMBRELLE

Elle est utilisée pour désigner sous un même nom un ensemble hétérogène de produits qui vont bénéficier de promesses spécifiques. Ainsi, la marque Amora regroupe divers types de condiments. Les promesses mises en avant sont la force du goût pour la mayonnaise et les sauces, la légèreté pour la vinaigrette, l'exotisme pour les épices, etc.

LA MARQUE CAUTION

Elle est affectée à plusieurs gammes complexes de produits. Elle vient en complément d'une autre marque pour donner une garantie supplémen​taire au consommateur. L'Oréal apporte sa caution à des marques telles que Plénitude ou Longueurs et pointes, etc. Il est possible d'obtenir un résultat identique en déclinant une marque très connue (par exemple, Nestlé, Nescafé, Nesquick, etc.).

VI.7.2) Les fonctions de la marque

Six fonctions essentielles permettant de saisir l'intérêt que revêt la marque pour le consommateur.

Il est essentiel que les producteurs, quand ils veulent commercialiser leurs produits, analysent sans cesse ces fonctions avant de prendre toute décision de marque.

- LA FONCTION PRATIQUE

Cette fonction fait référence au caractère pratique de la marque dans la mesure où elle permet d'identifier et de repérer plus facilement les pro​duits que l'on a appréciés et, par conséquent, de renouveler leur achat le moment venu.

- LA GARANTIE

Cette fonction rappelle que, pour bon nombre de consommateurs, une marque est associée à un cer​tain rapport qualité/prix. Une marque connue donne, a priori, l'assurance de trouver le niveau de qualité recherché. Cette fonction de garantie se révèle très importante pour les produits alimen​taires et les produits de haute technicité.

- LA PERSONNALISATION

Cette fonction correspond au fait que certaines marques vont permettre au consommateur d'affir​mer ou de rejeter son appartenance à un groupe de référence donné, et/ou de mettre en valeur sa personnalité ou son originalité.

L'acheteur qui souhaite, consciemment ou non, affirmer son appartenance à une classe sociale aura tendance à avoir un comportement conformiste. 

- LA FONCTION LUDIQUE

Elle évoque le plaisir que procure au consommateur l'achat de cer​taines marques. 
- LA SPÉCIFICITÉ

Cette fonction concerne les marques qui possè​dent un ensemble original d'attributs à un point tel qu'elles peuvent être pratiquement considé​rées comme indissociables des produits qu'elles désignent. Il s'agit de "branduits" (Suze, Lego, Kevlar)

- LA FONCTION DISTINCTIVE

Elle existe dans la mesure où la marque est le seul moyen pour le consommateur de se repérer et de faire la différence avec les autres produits identiques ou similaires. Lorsque les produits se ressemblent beaucoup (par exemple, pour tout ce qui concerne les lessives, les liquides vaisselle, etc.), la fonction distinctive de la marque est fondamentale.

Pour le producteur, deux autres fonctions sont fondamentales:

- fonction de position​nement, qui correspond du côté producteur à la fonction pratique ou de repérage. Une marque contribue à différencier un pro​duit de ses concurrents dans l'esprit du consom​mateur. 

- fonction de capitalisation., compte tenu de leur ancienneté, de leur notorié​té et de leur renommée, certaines marques repré​sentent une valeur patrimoniale importante qui peut se négocier fort cher, soit dans le cadre d'une transaction particulière, soit par l'intermé​diaire de la vente d'un fonds de commerce (Bugatti, Talbot)

Après avoir analysé ces différentes fonctions, le producteur doit choisir, pour déterminer de façon optimale sa politique de marque, entre différentes options:

‑ une politique de marque unique;

‑ une politique de marques multiples;

‑ fabriquer ou non sous marques de distributeurs.

VII) MARKETING ET PRIX

VII.1) LE CONCEPT DE PRIX

Définition générale :  le prix correspond à la somme d'argent que le client doit payer pour acheter le produit que l'entreprise ou le distributeur reçoit en échange de la cession de ce produit. 

Il s'agit donc d'une quantification monétaire de l'échange qui se réalise entre l'entreprise et le client.

Si la relation entre deux contractants ‑ l'entrepri​se et le client ‑ se concrétise, la somme d'argent échangée doit être telle qu'elle puisse satisfaire aussi bien les exigences de celui qui achète que de celui qui vend. Il doit y avoir un intérêt réciproque à l'échange.

L'entreprise centre sur le prix  ses choix quantitatifs : le choix du produit, du réseau de vente, du canal de distribution, de la publicité et de la promotion. 

Le prix donne une valeur numé​rique à toutes ces décisions. 

Le client éprouve un besoin, ressent la nécessité d'améliorer sa qualité de vie à travers l'acquisition d'un produit et traduit en évaluation quantitative la somme qu'il est prêt à débourser pour obtenir l'amélioration souhaitée.

VII.1.1) PRIX POUR LES CLIENTS

La politique de prix d'une entreprise consiste à fixer les prix auxquels elle vendra ses produits à ses différents clients. Une entreprise est parfois en mesure de fixer les prix auxquels seront vendus ses produits à leurs acheteurs finals, ces prix étant souvent appelés, s'agissant des biens de grande consommation, les prix de vente consommateur (PVC). 

Tel est le cas lorsque l'entreprise se trouve dans l'une des deux situations suivantes :

‑ L'entreprise vend directement ses produits ou services aux consomma​teurs ou utilisateurs finals

Exemples: EDF, GDF, France Télécom, sociétés de distribution d'eau

‑ L entreprise a le droit d'imposer à ses distributeurs un prix final : même lorsqu'un producteur vend ses produits aux acheteurs finals par l'intermé​diaire d'entreprises de distribution et non pas directement, il arrive qu'il ait le droit de fixer le prix auquel ces intermédiaires vendront eux‑mêmes le produit aux acheteurs finals ; c'est ce qu'on appelle le prix imposé.

Exemples: les éditeurs de journaux et de magazines, les laboratoires pharmaceuti​ques (pour les médicaments), les constructeurs de voiture, les fabricants de cigarettes, les compagnies d'assurance, etc. ont le droit d'imposer à leurs distributeurs le prix de vente final de leurs produits ou services.

Dans ce dernier cas, le producteur fixe à la fois le prix auquel il vendra son produit aux intermédiaires de la distribution (prix tarif) et le prix de vente aux acheteurs finals. 

C'est donc lui qui fixe aussi les marges qui seront accordées aux distributeurs.

Toutefois, la faculté donnée à un producteur d'imposer aux distributeurs le prix de vente final de ses produits constitue l'exception et non la règle dans la législation française. 

La politique de prix "producteur" consiste à fixer non pas le prix de vente final de leurs produits, mais le prix auquel elles le vendront à leurs clients directs, c'est‑à‑dire aux intermédiaires de la distribution. 

Les distributeurs restent libres, dans certaines limites (fixées par des lois et des règles) de choisir leurs taux de marque ou leur coefficient multiplicateur et par conséquent de fixer le prix de vente final du produit. 

Dans ces cas, le producteur n'a qu'une maîtrise partielle de sa politique de prix, en ce sens qu'il ne sait pas toujours à l'avance avec précision, au moment où il fixe son propre prix de vente aux distributeurs, à quel prix ceux‑ci revendront le produit aux utilisateurs finals (d'où le trade marketing, voir dans chapitre sur la distribution)

Exemple: un fabricant de potages en briks vend son produit aux grandes centrales d'achat au prix tarif de 1 € le litre. Certains distributeurs (par exemple les magasins Leclerc ou Intermarché) peuvent décider d'utiliser ce produit comme produit d'appel, en le vendant à prix coûtant. D'autres distributeurs, par exemple ceux qui gèrent des rayons alimentaires dans les stations‑service, peuvent au contraire décider d'appliquer un coefficient multiplicateur élevé. Il en résulte que le même produit pourra être vendu, selon les magasins, à des prix variant de 1 à 2 €.

VII.1.2) REGLEMENTATION

La liberté de fixation des prix par les producteurs et les distributeurs peut parfois être limitée par des dispositions législatives ou réglementaires. 

L'ordonnance du l6 décembre 1986 établit en France le principe de la liberté des prix, diverses restrictions ou exceptions réduisent dans certains cas la portée de ce principe.

Exemples:

- Secteurs où les prix restent contrôlés par les pouvoirs publics

médicaments remboursés par la sécurité sociale, essence, gazole, SNCF, RATP, taxis,…

- Restrictions apportées à la liberté des distributeurs en matière de marges (positives et négatives)

L'ordonnance de 1986 interdit aux distributeurs la vente à perte, c'est‑à‑dire la vente d'un produit au‑dessous du prix auquel le distributeur l'a lui‑même acheté (confère aussi le dumping pour faire couler ses concurrents) 

VII.2) LE "PRIX MARKETING"

 

La définition d'un prix oblige:

‑ à s'adresser à un "certain type" de consom​mateur, à connaître la valeur qu'il attribue à un bien et à évaluer ses réactions face au prix,

‑ à faire savoir à la concurrence son évaluation "prix produit" et à examiner les réactions des concurrents,

‑ à tenir compte de la législation, des contraintes et des limites imposées par les pouvoirs publics dans la fixation des prix,

‑ à se positionner sur des circuits de com​mercialisation et canaux de distribution en évaluant préalablement la force contractuelle de ces intermédiaires commerciaux,

- à assurer le volume de vente souhaité, en fonc​tion de la demande à ce secteur de marché,

- à assurer le niveau de profit souhaité par les dirigeants en prévoyant le coût global du produit.

Les variables dans la détermination du prix sont nombreuses: le rôle du marketing est de les hiérarchiser.

Les facteurs influençant la fixation des prix

Les objectifs recherchés dans la politique marketing prix sont

1. Maximiser les profits

2. Réaliser un taux de rendement des investissements

3. Stabiliser les prix et les marges

Les effets de la politique de prix

Si la politique de prix dépend largement de la concurrence et de l'intervention des pou​voirs publics, son application, lorsqu'elle est possible, n'est pas sans effet sur le profit de l'entreprise et sur l'image que les consommateurs se font de la qualité des pro​duits.

1. Prix et profit

Rappelons que la rémunération de l'entreprise résulte de la différence entre deux grandeurs :

Chiffre d'Affaires = Prix de vente unitaire X nombre d'unités produit

Coût de revient global = Coût de revient unitaire X nombre d'unités produit.

MARGE= CA - CRG

2. Prix et qualité du produit

Les responsables du marketing ne peuvent ignorer les effets psychologiques des prix sur les clients éventuels. 

Le prix constitue un repère pour apprécier et évaluer le niveau de qualité d'un produit. 

De nombreuses études ont montré que les consommateurs pensent généralement que, plus le prix est élevé, plus la qualité est considérée "grande".

Exemple:

Trois bouteilles identiques contenant la même qualité de bière: la bouteille A est vendue  0,59€ la bouteille B 0,61 €, la bouteille C 0,66€ . Cha​cune de ces trois bouteilles a été soumise à un échantillon de consommateurs qui en connaissent les prix et à qui l'on demande de classer les différentes qualités de bière. C'est la bouteille C qui a été régulièrement désignée comme étant la meilleure, suivie de B et de A.

VII.3) POLITIQUES PRIX

L'entreprise a fixé ses objectifs et analysé son environnement, elle décide d une politique de prix : écrémage, pénétration ou discrimination.

VII.3.1) La politique de pénétration

Elle consiste à conquérir rapidement une part importante d'un vaste marché, grâce à un prix bas alléchant, mais à l'aide aussi d'une publicité intense et d'une politique de distribu​tion de masse.

Le choix d'une telle politique est préférable:

‑ lorsque le volume des ventes est très sensible au prix,

‑ quand on peut produire à grande échelle avec des coûts unitaires de production et de distribution optimisés,

‑ lorsque le produit est lancé dans un environnement très concurrentiel, 

‑ quand il n'existe pas de marché à haut potentiel d'achat pour acquérir le produit nouveau.

Avantages

Le coût d'entrée élevé pour des rivaux potentiels, la perspective de faible profit  (perte temporaire même) freineront l'arrivée des concurrents. 

L'entreprise acquiert sur le marché une position de force.

Inconvénients

La politique de pénétration est (très) coûteuse. Elle exige de gros investissements pour pro​duire et suppose l'existence d'un volume de stock important.

Exemple : les collants Dim non formés (pas présentés "conformés" dans l'emballage) ont été lancés sur le marché en 1968.  Avant, les bas ou les collants étaient des produits bien formés, qu'il fallait de repasser. Ils étaient uniquement vendus dans des magasins spé​cialisés. 

Les collants Dim, présentés chiffonnés dans des cubes en carton, furent vendus à bas prix dans la grande distribution.

Le Bourget a continué, pendant le même temps, son positionnement "haut de gamme". Les deux marques ont choisi une clientèle différente, donc un positionnement distinct.

La vitesse et l'aisance avec lesquelles les principaux concurrents répon​dront en offrant des produits identiques ou de substitution constituent, sans nul doute, la raison la plus décisive pour choisir entre écrémage et pénétration au moment du lancement d'un nouveau produit. Par conséquent, les décisions d'une stratégie de prix ne peuvent que se fonder sur une étude très attentive de la situation concurrentielle.

VII.3.2) La politique d'écrémage

Elle consiste à fixer un prix élevé pour ne toucher, au début de l'opération de lancement, qu'une clientèle limitée, quitte à baisser le prix  ultérieurement.

Exemple: Sony lance des appareils audio le premier et fixe les prix "hauts". Philips avec les premiers lecteurs CD que l'on trouvait à plus de 1500 € !!!

Avantages

‑ l'écrémage se fonde sur l'observation selon laquelle les ventes sont moins sensibles au prix pendant la phase de lancement. 

C'est la période pendant laquelle tous les efforts de dynamique commerciale (promotion des ventes, publicité, stimulation de l'équipe de vendeurs,…) présentent le plus grand effet sur le chiffre d'affaires.

‑ l'écrémage permet de profiter d'un segment du marché acceptant des prix élevés, avant qu'on ne tente d'exploiter d'autres groupes de consommateurs plus sensibles aux niveaux des prix. 

Au début, le supplément de ventes provient des consommateurs qui ne se préoccupent guère des prix. L'entreprise acquiert de l'expérience qui lui permettra d'atteindre un marché plus étendu avec des niveaux de prix plus adéquats à un marché plus grand mais attentif aux prix..

‑ les responsables du produit sondent la demande. Il vaut mieux commencer par un prix élevé et  le baisser plus tard quand le premier segment de marché a été totalement prospecté. Offrir le produit à un prix bas et l'élever pour couvrir des coûts inattendus constituerait une démarche difficile à comprendre par les clients.

‑ des prix élevés pour une demande qui en tout état de cause est favorable au produit entraînent un plus grand volume de vente en phase de lancement et de développement que ne le ferait une politique de bas prix.

Inconvénient

La surestimation de l'effet de nouveauté ou de luxe par rapport à la perception du client, qui renoncera à l'achat du produit, ou le différera dans l'attente de la baisse souhaitée.

La politique d'écrémage vise à réaliser un profit unitaire élevé. 

Elle s'applique également quand on veut don​ner une image élevée du produit. L'entreprise profite d'une rente de situa​tion en offrant un produit sans grand équivalent sur le marché.

La politique d'écrémage correspond, la plupart du temps, à la phase d'apparition du produit sur le marché : la baisse de prix relative permet ensuite d'attirer de nouvelles couches de clients, jusqu'à la banalisation complète du produit (qui survient en pleine phase de maturité) où la politique de prix devient alors nettement plus agressive.

Le fait de conquérir d'abord de faibles volumes de vente, hautement rentabilisés par cette poli​tique de prix élevés, permet

d'éviter facilement les problèmes de mise en route de la nouvelle production et de la nouvelle commercialisation,

et, donc, de diminuer d'autant les risques d'échec. 

VII.3.3) La politique de discrimination

La politique de discrimination des prix pour une même commande est interdite : l'entreprise n'a pas le droit de vendre un produit ou une pres​tation à un prix variable selon le client sans justifi​cation d'une différence de coûts.

Mais si les politiques de prix discriminatoires sont, en principe, sévèrement réglementées et sur​veillées, en particulier sur les marchés des pays développés, la multiplicité des formes de discrimi​nation et l'élargissement géographique des mar​chés en rendent le contrôle pour le moins aléatoire.

Mais …

l'utilisation de marques différentes pour vendre un même produit (Lincoln, Arthur Martin, Electrolux pour des machines à laver le linge)  l'habitude prise de tarifs variables selon l'âge (étudiants, personnes âgées) ou le statut social (chômeur), selon l'heure ou le jour de la semaine (électricité, téléphone, transports, spectacles, hôtellerie d'affaires ou de vacances) sont devenues des pratiques courantes. 

Les discriminations, longtemps utilisées de façon ponctuelle, momentanée et circonstanciée, sont en passe de devenir une nou​velle forme de politique des prix.

S'il est fréquent qu'une entreprise passe d'une politique à une autre en fonction de la phase du cycle de vie du produit, il est plus rare, en revanche, de les voir menées de front. 

VII.4) La détermination du prix par les couts

La détermination du prix de vente par les coûts est la formule la plus fréquemment utilisée.

Elle permet de fixer un prix plancher.

VII.4.1) LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE COÛTS

On distingue généralement:

‑ les coûts fixes: ne varient pas, pour un niveau d'équipement donné, avec les quantités produites. Ce sont les loyers, salaires de l'encadre​ment, amortissements, frais généraux,…

‑ les coûts variables: directement imputables à la production ou à la commercialisation du produit. Ce sont la main-d'œuvre directe, les matières premières, les éner​gies, les fluides, …. 

Ils sont (souvent) considérés comme pro​portionnels aux quantités produites;

‑ le coût total: somme des coûts fixes et variables. 

Connaissant le coût total et la quantité produite, il est possible de calculer le coût unitaire.

Si les coûts fixes sont de 800 et,  pour une production donnée de 50 unités, les coûts variables de 1000, le coût unitaire sera (800 + 1000) / 50 = 36.

VII.4.2) LA CONSTRUCTION DU COÛT UNITAIRE

Le coût unitaire d'un produit est, en fait, une construction rationnelle de l'entreprise plus qu'une donnée comptable brute. En effet, dans une entreprise qui fabrique plusieurs pro​duits (ce qui est le cas le plus fréquent), les coûts qui ne sont pas directement imputables à un pro​duit, c'est‑à‑dire les coûts fixes, doivent être répartis entre les différents types de produits : le problè​me est, alors, de choisir une clef de répartition de ces frais.

Les critères d'imputation les plus souvent utilisés sont :

‑ l'imputation analytique: les coûts communs sont répartis en fonction des liaisons les plus proches entre les coûts et les types d'unités produites;

‑ l'imputation proportionnelle: les coûts communs sont répartis au prorata des quantités produites ou des quantités vendues dans chaque catégorie de produit,

‑ l'imputation sur les objectifs prédéterminés: l'entreprise répartit les coûts en fonction des objectifs stratégiques définis sur le marché.

VII.4.3) ANALYSE DU POINT MORT

Le volume futur des ventes est parfois incertain (instabilité des marchés) ou difficile à estimer (produit nouveau). 

La méthode du point mort permet de déterminer le volume des ventes minimum susceptibles de couvrir les frais de l'opération et, par extension, de déterminer le chiffre d'affaires à même de dégager la rentabilité attendue.

Les éléments du calcul

Pu
le prix de vente unitaire du produit,

Cvu
le coût variable unitaire de fabrica​tion et de distribution,

Mbu
la marge brute unitaire Mbu = Pu ‑ Cvu

F
le montant des frais fixes (frais généraux, budget marketing consacré au produit)

le point mort s'obtient en posant l'équa​tion suivante :

                                                           (V x Mbu) ‑ F = Sp

avec: 

V : le volume des ventes, 

Sp: le seuil de profit minimum recherché   et         Sp = 0 pour le point mort au sens strict, 

                           soit:                            V = (SP + F)/Mbu.

La méthode du point mort sert à estimer les incidences des variations de prix et de coûts sur les quantités à produire pour équilibrer les recettes et les dépenses. 

Si le point mort en termes d'unités produites est proche de la capacité totale de pro​duction de l'entreprise, cette dernière réalisera très peu de bénéfices et sera sensible à toute mévente ou baisse d'activités. 

Dans le cas contraire (point mort inférieur à la capacité de production), l'entreprise sera peu sensible aux aléas du marché.

VII.4.4) Fixer un prix et une marge

Le "coût‑plus‑marge" est la méthode la plus simple pour déterminer le prix d un produit. 

Cette méthode prévoit de définir le prix d'une ou de plusieurs marchandises en ajoutant au coût uni​taire variable du produit un pourcentage capable de garantir à l'entreprise la couverture des autres dépenses et une certaine marge de profit. 

La formule est la suivante :

P = coût unitaire variable* (1 + Mg)

avec

P= prix 

Mg = pourcentage de marge

Il faut savoir que le coût variable peut se modifier considérablement selon qu'il recouvre les dépenses effectives ou les dépenses budgé​taires, ou encore les dépenses standard. 

La valeur Mg évolue selon qu'elle englobe les coûts fixes ‑ ou les coûts ordinaires ‑ et les bénéfices, escomptés ou uniquement ces derniers.

Des applications très variables

La méthode “ coût‑plus‑marge ” est appréciée par les entreprises de distribution, du fait de sa facilité d'application à un grand nombre de pro​duits. 

Les taux de marge peuvent varier de 1,25 % pour la vente par correspondan​ce à 50 % (taux de marque = 2) ou plus (la bijouterie développe un taux de marque moyen de 2,7, soit une marge de 63 %).

Exemple:  une marchandise achetée 100, revendue avec un taux de marque de 2,7, coûtera (hors taxe) 270 au client et laissera une marge brute de : ([270 ‑ 100] / 270) x 100 = 63 %

En se basant sur les coûts, elle constitue une approche pratique.

La grande faiblesse de la méthode: le prix est, comme tous les autres éléments du mar​keting mix, un véhicule de communication fonda​mental. Il doit toujours être pensé en fonction du marché dans lequel on opère.
VII.5) PRIX ET DEMANDE CONSOMMATEURS

La politique de prix reste étroitement liée à la demande réelle du marché.

L'entreprise qui analyse le prix en fonction de la demande (et non seule​ment de ses coûts fixes et variables de production ou de ses profits) doit donc réfléchir sur les variables qui déterminent, avec le prix, l'élasticité de la demande. 

C'est donc le comportement du consommateur qu'il faut étudier:

‑ en fonction des propositions concurrentielles du marché;

‑ en fonction de ses possibilités économiques et financières;

‑ en fonction de ses préférences, de ses goûts et de ses attentes.

L'élasticité de la demande ‑ il faut entendre par là les réactions comparées des consommateurs face aux variations de certains éléments communi​quants du produit ‑ constitue le point clé de l'étude de prix. 

Les facteurs influençant la demande dépendent essentiellement:

‑ du prix (du produit ou du bien),

‑ des possibilités économiques et financières du consommateur,

‑ des préférences (du consommateur);

‑ des prix des produits de substitution et des produits complémentaires.

VII.5.1)  POSSIBILITÉS ÉCONOMIQUES DU CONSOMMATEUR

Exemple : l'acquisition d'une revue hebdomadaire au prix de 6 euros. 

Cette dépense est évidemment plus lourde pour un étudiant que pour un chef d'entreprise. 

Si les revenus de l'étudiant (ou ex-étudiant) augmentent, cet achat cesse d'être onéreux pour son budget.

L'augmentation des disponibilités financières est considérée, en économie, comme une diminution du prix du produit. 

Cela ne signifie pas pour autant qu'une augmentation proportionnelle de la quantité demandée fasse régulièrement suite à une augmentation des disponibilités économiques et financières des consommateurs.

L'augmentation de revenus transforme elle‑même les préférences des consommateurs. 

Un bien qui était tout juste acces​sible à un niveau de revenus donné peut paraître inintéressant lorsque ce niveau de revenus a aug​menté. 

Il est donc capital qu'une entreprise connaisse parfaitement le positionnement de son produit dans l'échelle des priorités du consommateur, lorsque les revenus de ce dernier se transforment, afin de pouvoir tirer profit de cette nouvelle situa​tion. 

Il est évident que les variations de revenus ne constituent pas à elles seules l'explication des varia​tions de goûts. Il existe un certain nombre de fac​teurs incontrôlables (ou modérément contrôlables) par l'entreprise, qui constituent le contexte culturel dont émerge l'individu : influences familiales, modes, situations climatiques, rapports de classe, phase du cycle de vie du consommateur, influence des politiques marketing des concurrents,…

VII.5.2) PRIX POUR LE CONSOMMATEUR

Pour mieux comprendre comment un consom​mateur évalue le prix d'un produit, plaçons‑nous sur un plan totalement théorique dans les condi​tions idéales où le consommateur considère un prix comme juste, c'est‑à‑dire ni trop élevé, ni trop bas. 

L'acheteur doit:

- bien connaître ses propres besoins,

‑ évaluer, par rapport à son revenu, ses possi​bilités de dépense,

‑ connaître le produit au niveau de ses caractéris​tiques physiques, des services rendus et de ses caractéristiques,

‑ connaître les produits de la concurrence et les prix relatifs,

‑ évaluer, parmi tous les produits aptes à satisfaire un besoin déterminé, celui qui donne le meilleur résultat à prix égal,

‑ évaluer, parmi tous les produits concurrents du marché, les bénéfices additionnels susceptibles de faire accepter des prix plus élevés.

Il est évident qu'un consommateur aussi informé serait un consommateur parfait, sur lequel il ne serait pas nécessaire d'enquêter, de tester ou de faire des recherches de marché pour essayer de comprendre ses attitudes par rapport au prix.

En revanche, il est nécessaire d'approfondir au quotidien les mécanismes qui agissent sur le consommateur et l'amènent à se comporter, par rapport au prix, de façon apparemment peu rationnelle. 

Nous pouvons regrouper les comporte​ments du consommateur relatifs aux perceptions du prix dans le cadre de trois catégories de relations:

- Rapport prix/typologie du produit

La relation prix/produit est évaluée par le consommateur sur la base d'une expérience acqui​se de ce produit, pour lequel il estimera correct un prix analogue à celui déjà payé.

- Rapport prix/qualité

La relation prix/qualité repose sur l'information que le prix fournit a priori sur le niveau de qualité revendiqué par le produit. En général, on peut affir​mer qu'un prix élevé est perçu comme une garantie de bonne qualité.

En l'absence d'éléments d'appréciation tels que la marque ou la connaissance technique que l'ache​teur peut avoir, le prix devient un élément primordial d'évaluation de la qualité potentielle du produit par rapport aux produits concurrents et constitue de ce fait un critère de l'image du produit.

- Rapport qualité/prix

Le rapport qualité/prix est un élément qui influence les choix du consommateur a posteriori. 

Le grand problème du fournisseur, est de réussir à engendrer des achats répétés de la part du consommateur. 

S'il a été déçu d'une relation qualité/ prix insatisfaisante. Il s'adressera à des concurrents, et, dans de nombreux cas, il sera perdu définitivement par l'entreprise qui n'a pas su justifier le niveau de prix par une qualité appropriée. 

Pour les services en particulier, nous nous trou​vons dans le cas d'une relation interpersonnelle entre le prestataire du service et le client, où la qualité perçue est jugée plus à partir du déroule​ment de la prestation qu'à partir du prix.

VII.6) Les prix basés sur la concurrence

Dans un marché hautement compétitif, l'entreprise doit toujours, pour établir ses prix, analyser la situation de concurrence dans laquelle elle évolue.

Lorsqu'elle formule un prix, l'entreprise doit nécessairement tenir compte ‑ outre l'analyse de ses propres coûts et l'étude du comportement du consommateur ‑ de la situation de concurrence dans laquelle elle opère.

VII.6.1) La concurrence parfaite

Dans cette situation, l'offre de l'entreprise ne doit pas se pratiquer à des prix inférieurs à ceux de la concurrence.

Il existe un certain nombre de consommateurs disposés à débourser le prix demandé. Si la diminution était significative au point d'induire les acquéreurs à préférer un produit à un prix plus bas, les autres opérateurs seraient alors contraints de suivre cette politique, et on obtien​drait un recul général des prix face à une même quantité demandée.

Quelle que soit la quantité demandée, le prix reste constant, élimi​nant ainsi l'intérêt de l'entreprise à se baser sur le prix comme élément d'attrait pour augmenter sa propre demande.

La situation de concurrence pure et parfaite est souvent considérée comme un modèle théorique dans la mesure où elle repose sur le fait que les produits ont des caractéristiques identiques, alors que toutes les entreprises segmentent et cherchent un positionnement.

VII.6.2) Le monopole

On dit qu'un marché est monopolistique quand une seule entreprise offre le produit (Rolls superluxe , Ferrari sportive et le mythe)

Dans de telles conditions, le client achète à n'importe quel niveau de prix (ou presque). 

L'entreprise a donc de larges possibilités de fixer le prix au niveau désiré.

Privés ou publics, les monopoles peuvent avoir des politiques de prix très variables en fonction de l'objectif poursuivi.

L'internationalisation des mar​chés tend à réduire les situations de monopole.

VII.6.3) L'oligopole

Ce type de marché se fonde sur un petit nombre d'entreprises vendeuses et sur un grand nombre de consommateurs (L'Oréal, Shesheido)

La situation d'oligopole est déterminée par l'existence de barrières légales, économiques ou technologiques. 

Il peut s'agir d'oligopole pur pour des produits homogènes ou pour des produits différenciés par leurs politiques de marketing mix.

Dans le cas d'un oligopole différencié, les entre​prises jouissant du plus grand prestige peuvent alors afficher des prix plus élevés par rapport à celles qui n'ont pas de marques connues aux yeux des consommateurs : il s'établit alors une situation d'équilibre de prix qui reflète la différence de situation des opérateurs sur le marché.

Un tel processus d'ajustement des prix est généralement guidé par la simple initiative d'une seule entreprise qui établit le niveau de prix et prend ainsi la fonction de leader.

VII.6.4) La concurrence monopolistique

Cette forme de marché prévoit de nombreux opé​rateurs qui agissent avec des produits différenciés. La différenciation ne se fonde plus exclusivement sur le prix, mais sur d'autres facteurs tels que la marque, le niveau de service offert, l'image, la distribution, les caractéristiques intrinsèques du produit, la localisation géographique.

La situation de concurrence monopolistique paraît le modèle de référence le plus courant pour les produits et les services de grande consommation.

VII.6.5) Danger de la concurrence par les prix

La fixation des prix en fonction de la concurrence conduit le plus souvent à vérifier que le niveau de prix prévu permet de se placer dans la fourchette des prix habituellement pratiqués par les concurrents plutôt qu'à déclencher une guerre des prix à l'issue incertaine pour l'entreprise.

Dans le cadre d'une politique de marketing agressive, l'entreprise préférera le plus souvent utiliser d'autres formes de concurrence : l'innova​tion ou l'amélioration des produits, la publicité et la promotion des ventes. 

La concurrence par les prix comporte plusieurs dangers:

‑ action provocatrice, elle est perçue immédiatement par la concurrence et facile​ment "contrable"

‑ pour avoir des effets sensibles, la baisse des prix doit être significative, ce qui n'est pas sans poser des problèmes pour des produits dont le prix uni​taire est déjà peu élevé. 

‑ le prix est une arme difficile à maîtriser et l'erreur est délicate à corriger.
VII.7) Le prix et le cycle de vie du produit

L'entreprise doit toujours tenir compte du cycle de vie du produit pour en fixer le prix, ce dernier variant considérablement d'une phase à une autre.

Opérer sur le prix dans les différentes phases du cycle de vie signifie assurer une relation entreprise‑marché correcte (volumes de vente aptes à garantir la satisfaction des besoins et profit souhaité par l'entreprise).

VII.7.1) prix et nouveau produit

Un "nouveau produit" se définit comme "NOUVEAU" par rap​port à l'entreprise et par rapport au marché.

Un produit est nouveau pour l'entreprise quand il répond à un besoin connu et qu'il le satisfait en apportant un quelconque contenu de nouveauté qui le distingue des autres produits analogues.

Dans ce cas, le prix est délimitée par le prix maximal et par le prix minimal proposés par la concurrence pour des produits analogues.

Le recours à l'analyse du point mort peut aider l'homme de marketing à déterminer la fourchette de prix à l'intérieur de laquelle se positionner, les niveaux de vente couvrant les coûts et les profits obtenus.

Un produit est nouveau pour le marché quand le degré d'innovation est tel qu'il ne peut être comparé à aucun produit de la concurrence pour répondre à un besoin nouveau du client.

Le rythme d'innovation technologique est si rapide que les produits même très nou​veaux sont souvent perçus par le consommateur comme des modifications ou des versions plus à jour de ce qui existe déjà (observer les matériels informatiques)

Dans le cas où le produit répond à un besoin nouveau, la définition du prix est un problème pour l'entreprise. 

Elle ne dispose pas d'évaluation de la demande ni d'estimations sur les consomma​teurs et elle ne réussit pas à  mesurer et analyser les réactions d'une éventuelle concurrence.

Le poids du prix pour le lancement du nouveau produit ne constitue pas le critère distinctif pour l'entrée sur le marché, mais il revêt une valeur fondamen​tale pour la rentabilité d'entreprise.

L'entre​prise doit alors choisir entre la politique de pénétration et la politique d'écrémage du marché.

VII.7.2) PRIX ET phase développement

La phase de développement est caractérisée par le renforcement des politiques adoptées dans la première phase en passant de la "conquête" à la "consolidation" et à l'élargisse​ment du territoire.

Dans cette phase, la concurrence représente le plus grand danger. 

Des concurrents peuvent proposer un prix plus alléchant et soutenir plus longtemps les diminutions du prix afin d'en​trer sur le marché. 

La politique de produit est mobilisée pour éviter de faire prendre des parts de marché déjà conquises et pour atteindre de meilleurs objectifs ou de marché ou de rentabilité.

La politique de prix contrôle surtout la rentabilité du produit obtenue par des ajustements de prix et par une poli​tique de coûts avisée.

Le choix du prix permet de contre​balancer la concurrence et d'obtenir les volumes de vente qui peuvent assurer la position la plus solide possible auprès du consommateur et porter ainsi le produit à une longue phase de maturité.

VII.7.3) PRIX ET phase de maturité

La phase de maturité est caractérisée par des élé​ments qui demandent une grande attention de la part de l'opérateur marketing. 

Ces éléments sont: 

‑ le déclin du taux de croissance des ventes,

‑ le changement des structures concurrentielles,

‑ le changement des motivations d'achat des consommateurs.

La structure concurrentielle a changé. Les concurrents sont plus nombreux. 

Les prix se sont alignés autour de catégories de plus en plus restreintes.

La politique de prix doit tenir compte des profits pouvant être obtenus.

Une augmentation des prix n'est possible que dans le cas où l'entre​prise procède à un repositionnement de son pro​duit. 

Une diminution du prix, réalisant des accroissements de volumes, pourrait porter aussi dans certains cas à des accroissements dans la structure des coûts et, par conséquent, à une réduction des profits.

En général, cette phase ne donne pas lieu à des accroissements des coûts de marketing ‑ ils peu​vent même être réduits ‑, et, en ce qui concerne les coûts de production, ils sont l'objet d'une attention particulière pour éviter les gaspillages et augmenter ainsi l'efficience des installations.

VII.7.4)  prix et phase de déclin

A ce stade du cycle de vie du produit,  les ventes se stabilisent ou  le produit est éliminé.

Une telle période est de toute façon caractérisée par une diminution des ventes due à l'entrée sur le marché de produits nouveaux, qui vont rempla​cer le produit en déclin. 

L'entreprise doit anticiper la sortie du marché en prévoyant la baisse de la demande, en ayant recours à des diminutions conte​nues de prix et, éventuellement, à des types particu​liers d'offres qui tendent à réaliser au moins la couverture des coûts avant l'élimination du produit.

VIII) MARKETING ET DISTRIBUTION

Le circuit de distribution d'un produit est constitué par la totalité des canaux utilisés pour répartir ce bien sur le marché.

Le canal de distribution est le sous‑ensemble d'un circuit, que l'on peut définir comme le chemin à parcourir par un produit lorsqu'il quitte le secteur de pro​duction pour atteindre le consommateur final.

VIII.1) canaux de distribution

Les canaux de distribution ne se contentent pas d'acheminer le produit du lieu de fabrication au centre de consommation : ils remplissent des fonctions spatiales, temporelles et commerciales.

Chaque intermédiaire, membre d'un canal, est présenté comme une entreprise commerciale qui réalise une opération d'achat pour revente dans le but d'en tirer un bénéfice, tout en créant un service supplémentaire pour l'acheteur.

Pour choisir un canal de distribution, le produc​teur doit se poser deux questions : 

- Quel est le nombre d'intermédiaires nécessaires pour atteindre le consommateur ? 

- Quelle est la densité désirée des points de contact avec la clientèle potentielle ? 

L'entreprise sous‑traite des tâches de commer​cialisation à des intermédiaires lorsqu'elle choisit de ne pas assurer elle‑même la distribution de ses produits auprès de la clientèle finale. 

Chaque intermédiaire se propose donc de créer les utilités attendues en fonction de la nature du produit à écouler (volume, poids, péremption, technicité, ...) et de la demande des consommateurs (nombre de clients, habitudes d'achat, situation géographique, ...).

VIII.1.1) FONCTIONS DES canaux de distribution

fonctions spatiales

La logistique transport

Le transport est une des fonctions clef de la distribution. Il peut être assuré par le produc​teur lui‑même, par le distributeur ou par un transporteur professionnel. 

L'impact du coût de transport dépend de la valeur même du produit transporté : important lorsqu'il s'agit d'un produit agricole en pleine pro​duction, marginal pour un produit industriel à forte valeur ajoutée. 

Cette fonction logistique prend une place de plus en plus importante dans le commerce (gains de productivité encore à réaliser).

L'allotissement

L'allotissement (ou regroupement) et le fraction​nement sont les deux faces d'une même fonction distributive : l'ajustement en quantité des produits (passer d'un état de "lot" à un autre). 

Le consommateur achète à l'unité ou en  faible quantité, alors que les produits sont fabri​qués en grande série. 

fonctions temporelles

Le stockage

Le rythme de fabrication d'un produit est rare​ment le même que son rythme de consommation d'où nécessité du stockage qui permet d'ajuster l'offre et la demande dans le temps. 

Ce stockage se concrétise chez le fabricant, dans les entrepôts des intermé​diaires, dans les réserves des magasins de détail. 

Le financement de la production

Un produit livré n'est pas immédiatement revendu. Son "possesseur" finance le stockage et le crédit qu'il accorde à son client. 

Ce coût global est lourd à assumer (location des locaux, immobi​lisation des capitaux, risques de détérioration ou d'obsolescence des marchandises). 

fonctions commerciales

Pour une gestion globale des circuits, on distingue l'assortiment, la communication et les services.

Tous les intermédiaires des canaux de distribution jouent un rôle important dans la communication du client au producteur (et du producteur au client). 

L'assortiment

L'assortiment consiste, pour chaque intermédiaire du canal, à définir le nombre et la nature des pro​duits qu'il va offrir à ses clients, et, donc, à regrou​per dans son magasin ou son entrepôt les mar​chandises destinées à être achetées ou consommées ensemble. 

Cet assortiment doit laisser un choix minimal au client tout en répondant à ses besoins. 

Etre référencé dans les assortiments proposés aux clients par l'hypermarché "x" ou "y" est devenu prioritaire pour une majo​rité de fabricants. 

La communication

La communication joue dans les deux sens:

‑ du "vendeur final" vers le fabricant lorsqu'il l'informe des réactions du marché vis‑à‑vis de ses produits et des fluctua​tions de la demande totale. Cela permet par exemple au producteur de diriger son offre vers tel ou tel centre de consommation plus réceptif; 

‑ du producteur vers le "vendeur final", lorsque le producteur souhaite informer ses clients finaux de la nature de son produit, de ses qualités ou, même, de son origina​lité. Les intermédiaires du canal doivent être convaincus tour à tour par les arguments présen​tés et s'en faire les propagandistes auprès de l'échelon suivant.

Les intermédiaires deviennent donc les relais naturels des campagnes de publicité et de promo​tion décidées par le fabricant. 

Les services

La tendance est à proposer des services annexes joints aux produits par les fabricants.

Le consommateur souhaite avoir toujours plus : plus de garanties, plus de maintenance, plus de services après‑vente. 

Cette image de services de qualité est portée par le distributeur final au contact du client, mais tous les intermédiaires du canal sont solidaires (remontée vers le fabricant des réparations et échanges d'articles défectueux). Le fabricant est donc de plus en plus attentif au bon fonction​nement de cette chaîne de service, car il ne peut accepter une remise en cause de sa marque sur le marché.

VIII.1.2) Structure des canaux de distribution

Les fonctions distributives sont présentes à deux niveaux du canal : le grossiste et le détaillant. 

Le premier est représenté par des sociétés commerciales qui achè​tent des biens pour les vendre à des intermédiaires (autres grossistes ou détaillants). Le second forme le dernier maillon de la chaîne, en contact avec le consommateur final.

LES TROIS CANAUX de distribution
La présentation traditionnelle des canaux s'appuie de façon logique sur le nombre de niveaux indé​pendants sur la longueur du canal:

‑ les canaux longs, intégrant un ou plusieurs échelons intermédiaires entre le producteur et les consommateurs ;

‑ les canaux courts, sans intermédiaire entre le producteur et les détaillants ;

‑ les canaux ultracourts, mettant en contact direc​tement producteur et consommateurs.

LES CANAUX LONGS

Ils sont représentés dans presque tous les secteurs d'activités et consistent surtout dans la vente par grossistes et détaillants et dans la vente par centrales (ou groupement d'achats) et détaillants.

AVANTAGES

• Réduction de son équipe de vente

• Couverture géographique plus dense

• Régulation des ventes grâce au stockage des intermédiaires

• Financement plus souple de la production

• Baisse des frais de facturation et de transport


INCONVÉNIENTS

• Risque de constitution d'un écran avec le marché cible

• Perte des contacts avec les détaillants

• Infidélité des grossistes

• Dépendance vis‑à‑vis des grossistes

• Pression sur les prix et les marges en cas de groupement des achats

• Envois directs à certains détaillants

• Nécessité de promouvoir les produits auprès des grossistes et des détaillants

LES CANAUX COURTS

Il s'agit de la vente sans intermédiaire entre le producteur et le détaillant : vente par détaillants exclusifs, vente par franchisage, vente par distri​buteurs‑installateurs.

Les secteurs de marché comme l'ameublement, l'habillement, l'édition, l'électroménager, la radio​télévision utilisent fréquemment ce type de canal. 

AVANTAGES

• Economie de la marge du grossiste

• Bonne coopération entre les détaillants

• Diversification des risques d'infidélité

• Bons services après-​vente et produits personnalisés

• Meilleure connaissance du marché

• Fidélité assurée en cas de franchise

• Croissance de la notoriété et de l'implantation géographique en cas de franchise


INCONVÉNIENTS

• Frais de vente très élevés par l'émiettement 

  des commandes

• Insolvabilité des petits détaillants

• Rentabilité douteuse de certains détaillants

• Stockage très important

• Nécessité d'actions promotionnelles vers le

  consommateur

• Aide à la gestion et à l'assistance technique 

  en cas de franchise


           LES CANAUX ULTRACOURTS OU DIRECTS

Ils naissent souvent d'une volonté déclarée de ser​vir le client au meilleur coût par suppression des intermédiaires. Cela concerne la vente des produits agricoles (selon le slogan connu "du producteur au consommateur"), la vente de produits tech​niques ou d'équipements ménagers, la vente par représentants, la vente directe en entrepôts ou en usine, ou encore la vente directe par corres​pondance.

AVANTAGES

• Connaissance de fond des besoins de la clientèle cible

• Lancement rapide des produits nouveaux

• Services à la carte pour les clients

• Gain partiel de la marge des intermédiaires éliminés (prix concurrentiel)


INCONVÉNIENTS

• Stockage très important

• Organisation et gestion très lourdes des vendeurs

• Capacité financière importante

• Offre de produits limitée à ceux de l'entreprise



L'OPTION MULTICANAL

Dans la plupart des cas, un fabricant aura recours à divers canaux de longueur différente. Se crée ainsi un circuit de distribution très différencié lui permettant d'atteindre des segments distincts d'acheteurs ayant des habitudes d'achat diffé​rentes, ou encore de mettre les canaux en compétition. 
VIII. 1.3) Principaux canaux de distribution

- le commerce traditionnel indépendant:  grossistes et  détaillants indépendants (en général) spécialisés par secteurs tels que épicerie, boucherie (Boucherie Bernard), boulangerie , habillement (Z, Jacadi), textile, horlogerie (Guilde des Orfèvres). 

Evolution vers la franchise: la franchise, encore appelée franchisage, est une méthode de distribution qui permet à un com​merçant (le franchisé) de vendre des produits ou des services sous la marque et sous l'enseigne d'un autre commerçant (le franchiseur), en utili​sant le savoir‑faire de ce dernier et en bénéficiant de son assistance technique et commerciale (Leclerc, Feu Vert, Décathlon, Yves Rocher, Genevieve Lethu, Phildar,…)

- les succursalistes intégrés: magasins à succursales multiples, entreprises de type capitaliste possédant et gérant des chaînes de magasins de détail.

- le commerce associé: associations volontaires de grossistes (Spar, Atac) ou de détaillants (Huit à Huit) qui s'entendent pour confier à une centrale d'achat, créée par eux, une partie de leur approvisionnement. Ils peuvent ainsi obtenir des prix avantageux de la part des fournisseurs. 

- les magasins populaires: magasins devenus le complément d'un réseau de grands magasins (Monoprix)

- les grands magasins: caractérisés par la taille, la diversité des produits vendus (jusqu'à  250 000

références), la centrale d'achat (pas de grossistes), mais frais de gestion élevés qui font qu'ils ne sont plus "bon marché", mais jouent sur la qualité des produits, sur le service rendu au client (livraison à domicile) et  marges brutes faibles (Galerie Lafayette, Le Printemps)

- le discount: les objectifs d'origine (assortiments limités, prix très compétitifs, rotation de stocks rapide) se sont adaptés au lois du marché et de nouveaux opérateurs sont apparus (au départ Leclerc, Fnac, Darty dont les métiers ont évolués et apparition de "hard discounter" surtout dans l'alimentaire avec Lidl, CDM, … filiales des grandes surfaces qui contrôlent finalement toute la distribution !!!)

- les grandes surfaces: taille, diversité des articles,  libre‑service géné​ralisé, implantation à l'extérieur des centres urbains, centrale d'achat puissante, prix bas (à vérifier quand même sur les étiquettes) et effort important de publicité et de promotion.

- le marketing direct: 

- la vente par correspondance – VPC-  (La Redoute, Trois Suisses, Quelle,…)

- la vente par téléphone (certaines assurances, produits financiers)

- le téléachat (TF1, CNN)

- la vente à domicile ou vente en porte à porte, en déclin.

- la" home‑party": commercial chez soi ou des personnes de connaissance (Avon, Tupperware, produit du terroir,…),

- le Web

VIII. 2) Evolution du "commerce"

Le terme "distribution" est  employé pour désigner les acti​vités de "négoce". Le choix n'est pas neutre : l'étiquette "distribu​tion" réduit le commerçant à un rôle technique (l'écoulement des produits). 

L'activité commerçante, avec les services à la clientèle (heures d'ouverture, assortiment, qualité de pro​duits, atmosphère de vente, etc.) est plus large: le " commerce"  décrit mieux la réalité.

VIII.2.1) LES ACTEURS du commerce

‑ les producteurs, qui fabriquent les biens et produits pour en vendre le plus grand nombre possible,

‑ les intermédiaires, qui doivent offrir aux consom​mateurs une gamme cohérente de produits;

‑ les consommateurs, qui choisissent selon leurs propres exigences.

Le transfert du produit se déroule en deux phases:

- le passage du producteur au commerçant, qui suppose le respect d'un certain nombre d'exigences avec la continuité dans l'offre, la ratio​nalité du conditionnement, la ponctualité de la livraison, le choix clair des canaux de distribution,

- le passage du produit au consommateur final, selon des rythmes de consommation particuliers et une sensibilité à cer​tains avantages (prix, heures d'ouverture, qualité des produits, etc.) que proposent le commerce où est référencé le bien. 

VIII.2.2) L'ÉVOLUTION DU CIRCUIT DE DISTRIBUTION
La distribution a connu une nette évolution à la fin des années cinquante. Le système reposait sur des grossistes et de nombreux détaillants.

Depuis, les circuits de distribution se différencient par leur taille (super et hypermarchés, grandes surfaces spécialisées), par l'intégration plus ou moins poussée des fonctions (groupe​ments et centrales d'achats) et par les modalités de vente (libres‑services, cash and carry). 
La saturation de la demande a conduit les producteurs à développer un marketing d'entreprise (image, notoriété) qui a suscité des stratégies de pression sur divers cir​cuits considérés comme mieux adaptés aux exigences de clientèles spécifiques. 

Elle a aussi intensifié la pression publicitaire afin de dévelop​per une image et un capital de notoriété. Le consommateur final, par sa préférence nette​ment marquée pour un produit, effectue une pression indirecte sur le distributeur.

Il y a donc coopération forcée des intermé​diaires par l'entremise de la demande des consom​mateurs.

VIII.3) Industrie ‑ commerce : des rapports conflictuels ?

LES RAPPORTS PRODUCTEUR‑DISTRIBUTEUR

Les rapports "producteur – distributeur" ne doivent pas se réduire à la vente et à l'achat de biens. Il faut envisager la détermination d'objectifs et d'intérêts communs. 

Cela suppose que le marché des consommateurs finaux soit envisagé comme un marché commun au commerce et à l'industrie. 

VIII.3.1) PRODUCTEUR‑DISTRIBUTEUR: UNE APPROCHE MIXTE

Il s'agit d'amé​liorer l'efficacité du circuit de distribution dans sa globalité en optimisant et en coordonnant les poli​tiques commerciales, voire les stratégies générales de l'industrie et du commerce. Cela implique connaissance et compréhension des contraintes structurelles (ou conjoncturelles) des deux systèmes, ce qui correspond  à une philosophie commerciale dite "gagnante/ gagnante", visant à discerner les avantages des deux parties plutôt qu'à juger des gains de l'un en proportion des pertes de l'autre.

Une stratégie marketing commune, fondée sur l'évaluation des facteurs de dysfonctionnement, générateurs de surcoûts et réducteurs de marges bénéficiaires, doit se mettre en place. 

L'entreprise et le com​merçant s'adaptent aux orientations du marché avec la nécessité de coordonner structurel​lement leurs activités et leurs marketing mix, d'ac​croître les occasions de rencontres et d'échanges d'informations.

VIII.3.2) Le trade marketing 

Les années 80 - 90 ont changé les relations entre commerce et industrie, grâce à plusieurs évolutions concernant:

‑ la concentration de "l'appareil distributif"

‑ le processus d'achat du consommateur; 

‑ la perte d'influence de certains moyens de marketing des industriels.

L'entreprise productrice éprouve le besoin de développer son action non seu​lement en analysant les exigences du consomma​teur, mais aussi en tenant compte des attentes spécifiques de chaque client distributeur (client intermédiaire et client final)

Le trade marketing est une activité d'analyse et de planification complémentaire du marketing à destination des consommateurs,

Le nouveau système modifie l'optique de la structure d'entreprise.

Le marketing "produit" est orienté vers le consommateur final. L'activité est organisée autour du produit, et l'inté​rêt prioritaire concerne l'analyse et la compréhen​sion des exigences du consommateur. 

Dans une entreprise qui pratique le trade mar​keting, l'activité est orientée vers l'intégration entre les plans de marketing, les plans de vente et ceux de distribution. 

L'analyse des exigences de chaque distributeur a la même importance que celle des consommateurs. 

L'appareil distributif est classé par type, par taille et par forme de com​merce, reconnaissant ainsi l'existence de différences essentielles entre les points de vente.

Le trade marketing a pour objectif premier de valoriser le parc de clients. Cette approche est due à l'importance acquise par les plus grandes entreprises de distribution qui réalisent un chiffre d'affaires de loin supérieur aux entreprises industrielles.

L'organi​sation trade marketing devra intégrer les poli​tiques de produit, de distribution et de vente afin de les harmoniser et de les coordonner.

VIII.3.3) Le système d'information du trade marketing

Le système d'information du trade marketing est fondé sur l'analyse des données commerciales par canal et par client.

Les point importants:

‑ la localisation et la rentabilité des différents canaux et clients pour déterminer les priorités d'intervention,

‑ la définition des plans de vente spécifiques par canal et par client pour combiner les plans marketing des produits avec les exigences des distributeurs,

‑ les plans de vente pour exploiter au mieux les potentiels de chaque point de vente.

VIII.3.4) Le profit direct par produit (PDP), outil du trade marketing

Le profit direct par produit (PDP) est une métho​de introduite en France depuis une dizaine d'années.

Le PDP consiste à aider le distributeur à calculer les profits directs pour chaque article de son assortiment, en déduisant de sa marge brute tous les frais qui lui sont directement impu​tables, depuis son entrée dans l'entrepôt du distributeur jusqu'à sa vente au consommateur.

PRIX DE VENTE DU PRODUIT ‑ PRIX D'ACHAT

= MARGE BRUTE DU DISTRIBUTEUR

+ REMISE

+ CONTRIBUTIONS PROMOTIONNELLES

+ FIN D'ANNÉE

+ RISTOURNES

+AUTRES AVANTAGES ACCORDÉS PAR LE FOURNISSEUR

= MARGE BRUTE CORRIGEE

‑ COÛTS DE STOCK (MAIN‑D'CEUVRE, ESPACE, STOCKS)

‑ COUTS DE TRANSPORT (logistique rail, route, …)

‑ COUTS DU POINT VENTE (PERSONNEL, ESPACE, STOCKS)

= PDP

A qui le PDP peut‑il servir ?

Le PDP est apprécié par les industriels qui l'utili​sent comme moyen de dialogue plus clair et plus objectif avec leurs clients distributeurs, afin de créer un partenariat pour améliorer la profitabi​lité des deux parties.

Les commerçants peuvent l'utiliser pour déterminer plus correctement leurs prix de vente, pour mieux identifier les articles qui participent à leurs bénéfices et à leurs manque a gagner, pour analyser l'intérêt de la variété des produits de leur assortiment en comparaison des performances d'articles voisins et pour réa​juster le linéaire des diverses familles de produits qu'ils peuvent proposer.

En fait, beaucoup de distributeurs sont encore sceptiques quant à l'intérêt d'appliquer certaines techniques de comptabilité analytique au commer​ce de détail. 

La méthode suppose une forte intégration des données dans les groupes de magasin, pour éviter de multiplier les comptages de temps, ce qui est peu facile avec la décentralisation de la plupart des entreprises de grande surface. 

Les tensions actuelles sur les conditions de référencement et d'achat sont assez peu com​patibles avec la transparence nécessaire pour développer une telle méthode de calcul. 

L'avenir du PDP

Le journal Libre Service Actualités (LSA) écrivait que "la distribution de l'an 2000 sera PDP ou ne sera pas". 

Le chemin, pour que les industriels et les commerçants intègrent cette technique et se servent du profit direct par produit comme un véritable outil du trade marketing, est encore long.

Les marchés prioritaires seront , dès à présent ceux qui généreront des gros volumes de vente mais en même temps qui auront des marges brutes faibles (comme par exemple cela peut être le cas pour les lessives ou les eaux minérales).

IX) MARKETING ET COMMUNICATION

La communication d'une entreprise ne se résume pas à la publicité, mais englobe tous les rapports d'informations qu'elle entretient avec ses publics interne et externe.

IX.1) Evolution de la communication

Les premières entreprises à utiliser la commu​nication ont été les entreprises industrielles et le premier moyen de communiquer fut la publicité (réclame au début du siècle).

Les décennies 1970 - 1980 ont vu une véritable explosion des différentes formes de communication. 

Historiquement, la publicité est née pour apporter un message commercial: elle informait le consommateur de l'existence d'un produit, le "poussait à l'achat". 

La publicité était orientée vers la vente. 

Progressivement, les grandes entreprises, en souhaitant se distinguer dans une concurrence de plus en plus importante, ont développé la publicité d'image ou la publicité institutionnelle. 

L'entreprise ne fait pas de publicité dans le seul but de vendre ses produits, mais elle organise des campagnes pour promouvoir et améliorer son image globale, affirmer sa puissance ou son utilité sociale, exposer ses orien​tations culturelles,… 

Les sociétés commer​ciales ou industrielles offrent des produits "me too" (moi aussi) ou des services qui se ressem​blent. Le facteur déter​minant du choix d'un consommateur final devient l'image que porte le produit (voire de l'entre​prise) plus que le produit lui‑même.

IX.2) communication externe et interne

L'entreprise ne communique pas seulement avec le public représenté par ses clients, actuels ou potentiels. 

A l'extérieur, elle doit entrer en rapport avec les banques et les organismes de crédits, avec les créateurs de l'opinion publique (journa​listes, responsables politiques, syndicats, asso​ciations) dont les orientations favorisent ou frei​nent l'activité commerciale, avec le marché du tra​vail (recrutement de personnel). 

En interne, l'entreprise communique avec ses action​naires, ses employés, ses vendeurs ou ses repré​sentants autonomes.

Les entreprises oublient souvent que leur pre​mier public (et leur premier instrument publi​citaire) est représenté par leurs employés. 

Parler à des publics différents, interne et externe, avec des finalités divergentes rend le travail de communication plus complexe qu'on ne l'imagine. 

Il faut notamment ajouter à la publicité proprement dite d'autres techniques de persuasion et de communication:

- promouvoir les ventes plus directement : elles sont appelées promotions (impératifs court terme)  négliger l'image de marque de l'entreprise,

- le marketing direct, les salons, les foire – expositions,

- les relations publiques pour valoriser une image de marque, ont aussi toute leur place dans la communication,

- le spon​soring, phénomène de diffusion plus récent (évolution du mécénat).
IX.3) OUTILS de communication

Publicité, promotions, marketing direct, sponsoring et relations publiques sont les principaux outils de la communication d'entreprise.

IX.3.1) LA PUBLICITÉ

La publicité occupe encore une position domi​nante dans la communication d'entreprise, avec plus de la moitié des dépenses d'investissement tous médias confondus (presse, télévision, radio, cinéma, publicité extérieure). 

La publicité est un instru​ment de marketing et un élément de la communication globale de l'entreprise.

Définition

La publicité le système qui utilise les moyens (payants) de la communication de masse dans le cadre du plan de marketing et de la stra​tégie de développement de l'entreprise.

La publicité est la plus répandue et la plus ancienne des formes de communication d'entre​prise. 

Elle a connu sa véritable expansion avec le développement simultané de la presse et de l'in​dustrie. 

En France, à partir de 1957, la publicité montre une phase de croissance marquée par sa diffusion à la télévision et l'arrivée des agences anglo‑améri​caines, avec leurs structures d'organisation et leurs moyens spécifiques de marketing et de recherche. 

La publicité a des fins commerciales (faire acheter un produit) et institutionnelles (promouvoir une image). 

Elle s'est ouverte depuis peu à de nou​veaux agents : entreprises de tourisme, informa​tique, services financiers,…

Les organismes publics (ministères, régions, com​munes, municipalités) se sont également convertis à certaines formes de promotions publicitaires ainsi que les partis et les hommes politiques. 

N'oublions pas les grandes campagnes d'utilité générale (ministère de la Santé pour l'utilisation des préservatifs dans le cadre de la prévention contre le sida, lutte contre les dangers du tabac,…).

Dépenses de communication
                                 1988
                       1992

                 En MF (1€ = 6.56 FF)

Presse
                                                                       16 925
                     24 880

Télévision
                                                                  11 320
                     14 310

Affichage
                                                                     5 135
                       5 850

Radio
                                                                           3 120
                       3 360

Cinéma
                                                                           420
                          300

Total grands médias
                                               36 920
                     48 700

Les dépenses publicitaires et promotionnelles en France augmentent de façon continue. La publicité représente encore plus de la moitié des dépenses de communication d'entreprise. (Sources : IREP, le Marché publicitaire français, 1992 et journal des médias, 1990.)

IX.3.2) LES PROMOTIONS

Les promotions sont des actions temporaires de marketing offrant un avantage écono​mique bien défini pour atteindre des objec​tifs précis de vente. 

Le message promotionnel est très différent de tous les autres types de messages publicitaires. 

Ses éléments caractéristiques sont:

‑ l'adhésion au produit,

‑ la spécificité du destinataire, 

‑ la spécificité du contenu,

‑ la concision.

Les promotions peuvent être adressées à diffé​rentes composantes du marché:

‑ les forces de vente. Pour elles, les promotions traduisent par un plus grand pourcentage de gain que la normale, une prime en argent (individuelle ou par équipe) proportion​nelle à la réalisation d'un certain objectif de vente, de concours avec prix (voyages, automobiles,…),

‑ les commerçants et les grossistes. La promotion est réalisée par des pourcentages de marge plus éle​vés lors du lancement ou du "relancement" d'un pro​duit ou par des offres gratuites de produits, 

‑ le public. Remises dans le magasin, bons de réduction distribués dans les boîtes aux lettres, produits joints ("3 pour le prix de 2", 30 %  de produit gratuit,…) ou assortis à un prix infé​rieur à la somme des deux prix séparés, concours avec des prix tirés au sort, concours à points cumulables,…

IX.3.3) MARKETING DIRECT

Le marketing direct représente une publicité avec vente incorporée.

Le marketing direct se caractérise par une forte segmentation du public (les 3 Suisses envoient leur promotions en fonction des habitudes d'achat de leur client) et une excellente infor​mation sur l'action engagée (nombre et qualité des contacts pris). 

La maî​trise des banques de données (mise à jour des clients acquis, actifs, potentiels, tris, scoring,…) constitue pour ces entreprises une des fonctions principales des services marketing-vente.

On trouve également

‑ la prévente téléphonique,

‑ la lettre de vente (ou de présentation du ven​deur),

‑ les publicités‑invitations pour les foires, exposi​tions, salons (et les courriers envoyés aux partici​pants après la tenue de la manifestation),

‑ les lettres demandant directement des infor​mations sur les clients d'une entreprise.

IX.3.4) SPONSORING

Le spon​soring doit être inséré dans la stratégie de commu​nication d'entreprise.

L'optimisation du sponsoring obéit à quelques règles de base :

‑ définir le développement stratégique (objectifs, cibles, planification, coûts),

‑ gérer et contrôler l'intervention du sponsoring (réactions sur les distributeurs, la force de vente, les mass media),

‑ agir de façon créative à partir de critères contraignants (fiabilité de l'action, homogénéité par rapport à la communication de l'entreprise, conformité à l'image, évaluation du rapport coûts‑résultats potentiels).

IX.3.5) LES RELATIONS PUBLIQUES

Les relations publiques sont définies comme des activités de communication avec des groupes d'opinion et des segments de public qui intéressent l'entreprise dans le cadre d'une stratégie de promotion de l'image. 

Les relations publiques se manifestent de différentes façons :

‑ événements d'utilité publique,

‑ événements sponsorisés,

‑ revues pour l'information,

‑ information du personnel,

‑ lettres aux actionnaires,

‑ services de presse,

‑ lobbying, notamment dans le cadre européen. 

IX.4) QUELQUES CHIFFRES MEDIAS

La télévision occupe les trois premières places. À elles seules, les cinq principales chaîne se retrouvent dans les dix premières places et se partagent 58 % du chiffre d'affaire publicitaire des trente premiers supports nationaux. 

Viennent ensuite, par ordre d'importance décroissante: les radios (9 supports et 22,5 % des recettes), la presse quotidienne (8 supports et 10,4 % des recettes) et la presse hebdomadaire (8 supports et 9,1 % de recettes).

Les trente premiers supports publicitaires nationaux

Rang
     Support


1
TF1



2
France 2



3
M6



4
Europe 1


5
RTL



6
France 3



7
NRJ



8
Figaro Aurore



9
Canal +



10
RMC



11
Télé 7 Jours



12
Le Monde



13
Nostalgie


14
    Les Échos
                
15
    TV Magazine

16
    66.3 PQR.N

 17
    Elle

18
    Républicain Lorrain

19
    Europe 2

20
    Fun Radio

21
    L'Express

22
    Figaro Madame

23
    Le Nouvel Observateur

24
    Le Progrès

25
    Le Progrès de Lyon

26
    Femme Actuelle

27
    SkyRock

28
    Républicain Lorrain Metz

29          Le Figaro Magazine

30 
    Est Républicain Nancy


CA Pub   Domaine

   en MF (1€=6.56 FF)
10 065
Télévision


  3 383
Télévision

 
  2 925
Télévision


  2 054
Radio


  1 687
Radio


  1 389
Télévision


     999
Radio


     814
Quotidien


     511
Télévision


     477
Radio


     477
Hebdo


     475
Quotidien


     468
Radio

     455
Quotidien
      439
 Hebdo

      427
 Radio

     413
  Hebdo

     397
  Quotidien

     382
  Radio

     355
  Radio

     352
  Hebdo

     336
  Hebdo

     331
  Hebdo

     314
  Quotidien

     295
  Quotidien

     293   Hebdo

     289
  Radio

     280
  Quotidien

     274
  Hebdo

     270 
  Quotidien



Les dix hebdomadaires les plus lus en France
(en milliers de lecteurs)
Par les hommes

Télé 7 Jours
                    5 205

Télé Z

                    3 404

Télé Star
                    3 237

Télé Poche
                    3 229

Télé Loisirs                              2 761

L'Equipe magazine
      2 529

Femme actuelle
                    2 521

TV Hebdo
                    2 240

Paris Match                              2 033

Auto Plus                                 1 975
Par les femmes

   Femmes actuelle
6 235


Télé 7 Jours
6 113


Télé Star
3 945


Télé Z 
3 778

   Télé Poche
3 411


Télé Loisirs
3 332


Maxi 
2 773


Voici
2 668


Paris Match
2 578

    TV Hebdo 
                2 326

Les dix mensuels les plus lus en France

(en milliers de lecteurs)

Par les hommes

Géo

                2757

Le Chasseur français
  2217

Ça m'intéresse
                2188

L'Auto magazine
                2088

Onze Mondial
                1964

Sélection Reader's Digest   1821

Top Santé
                1686

Notre Temps
                1627

Santé magazine 
                1554

Capital
                              1330
Par les femmes

Prima
4118

Modes et Travaux
3720

Top Santé
3204

Santé magazine
3169

Notre Temps
3135

Marie Claire
2946

Géo
2666

Parents
2633

Cuisine actuelle
2327

Sélection Reader's Digest  2191

IX.5) Une communication SURVEILLEE

IX.5.1) Les rapports avec la société civile

L'entreprise est membre de la société civile. A ce titre, elle doit respecter des règles et de normes, en particulier, les contraintes légales sur la publicité.

La réussite de la communication d'entreprise dépend de la prise en considération de la société civile, de ses attitudes, de ses mœurs, de ses mentalités.

Les entreprises (et leurs agences publicitaires) ont ciblé leur public comme un vaste marché. 

L'homme avait des besoins, il était considéré comme une machine à consommer (ou à poursuivre au mieux ses intérêts). 

Elles avaient omis de penser que derrière le consommateur, il y a le citoyen.

L'annonceur ne peut l'ignorer de même que les normes plus ou moins contraignantes de com​portement.

Il lui faut connaître les lois et règlements, respecter les principes éthiques et la déontologie de la profession.

IX.5.2) lois sur la publicité

L'ensemble des pratiques publicitaires est soumis à des règles qui peuvent être spécifiques à certaines catégories de produits ou de supports.

LIMITATIONS SUR LES PRODUITS

La loi du 27 décembre 1973 interdit la publicité trompeuse, en particulier pour les produits alimentaires et les boissons (prohibé les dénominations impropres, les phrases trompeuses, les certificats vantant des qualités curatives). 

La directive commu​nautaire du 10 septembre 1984 est venue préciser le sens et la portée de cette loi. L'interdiction des publicités trompeuses vise à protéger non seule​ment le consommateur, mais également les con​currents qui peuvent s'y référer pour ester en jus​tice. 

Selon ce texte, la publicité trompeuse est "celle qui, d'une manière quelconque, y compris sa présentation, induit en erreur les personnes physiques et morales auxquelles elle s'adresse et est susceptible d'affecter leur comportement écono​mique et de porter préjudice à un concurrent".

Il en va de même pour l'usage de dénomina​tions de produits. Le but est là encore de protéger le consommateur contre un nom ou une appel​lation qui ne correspondraient pas à la nature réelle du produit désigné. Cette obligation se ré​vèle contraignante pour certains produits sen​sibles, comme les médicaments. Un décret de sep​tembre 1987 interdit ainsi toute forme de publicité sauvage pour les médicaments soumis à l'obligation de présentation d'un visa de publicité (délivré après concertation par la Commission de contrôle de la publicité).
Loi anti-tabac

Une loi de juillet 1976, revue après de houleux débats en 1992, réglemente la publicité sur le tabac. Cette loi interdit la publicité pour ce produit à la radio, à la télévision, au cinéma, par affiches ou par enseignes. Elle l'autorise en revanche dans la presse écrite, à l'exception des publications destinées à la jeunesse. La loi de 1992 élargit ces interdictions, en les étendant aux nouvelles formes de commu​nication d'entreprise comme le sponsoring.

La publicité sur les armes à feu et leurs munitions est étroitement régle​mentée en France. Les informations susceptibles d'être diffusées font l'objet d'une liste limitative dans une loi du 12 juillet 1985.

LIMITATIONS DES SUPPORTS

Les moyens utilisés par la publicité (enseignes, inscriptions, affiches, prospectus, sonorisations) sont également soumis à une réglementation. 

Les affichages publicitaires sont interdits lorsqu'ils sont contraires à la pudeur, à la décence, aux bonnes mœurs ou lorsqu'ils constituent une menace pour l'ordre public.

L'affichage ne doit pas détériorer l'esthétique d'un bâtiment (intérêt archéologique, artistique ou historique) ou d'un site classé.

Sur les antennes de radio et de télévision natio​nales, la publicité n'est autorisée que comme source accessoire de gains pour sa gestion. 

Elle est surveillée par le Conseil Supérieur de l'Audiovisuel et ne peut dépasser 8 % de la durée totale des émissions (changement en cours ? avec la nouvelle donne sur la télévision en septembre 98). 

Pour les sociétés privées de télévision, les règles sont plus larges mais demeurent restric​tives : neuf minutes par heure en moyenne, sans pouvoir dépasser quinze minutes pour une heure donnée.

Une réglemen​tation nationale et internationale traite des pra​tiques anticoncurrentielles. 

La régulation des pratiques professionnelles s'effectue aussi par le biais de l'autodiscipline : le Bureau de Vérification de la Publicité (B.V.P.) joue un rôle de surveillance de la déontologie publici​taire et évite aussi de figer la publicité dans un car​can législatif en combattant le mauvais goût, la vulgarité, l'outrance, tout en acceptant les courants et les modes qui traversent les sociétés modernes.
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